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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


ss À 
PROCEIS-VERB/L 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procts-verhal de la troisième stance du mardi 10 dé- 
cembre a été alfiché. 


I! n'v a pas d'observation 7... 


Le procès-verbal est adopté. 


un 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
DIXIEME ANNIVERSAIRE 


Message de M. Aibert Sarrauty président de l'Assembiée. 


M. le président. Mes chers collègues, notre éminent prési- 
dent, M. Albert Sarraut, retenu momer.tanément loin de nous 
par son élat de santé, m'a chargé de vous transmettre le mes- 
sage que voici: 

Mes chers collèzues, il y a dix ans, l'Assemblée de l'Union 
francaise, eréce par la Constitution de 1946, entrait solennelle- 
ment en fonelions dans sa résidence de Versailles, en présence 
de M. Vincent Auriol, Président de la République et de l'Union 
francaise, des membres du Gouvernement, des présidents et 
des représentants des deux Chambres du Parlement. Je prési- 
dais celle séance inaugurale en qualité de doyen d’àge, et 
j'avais ainsi l'extrème honneur, après l'éloquent discours du 
chef de l'Etat, de rendre hommage, à mon tour, au grand aëte 
de justice et de solidarité généreusement porté par les Constu- 








tuants de 1946 à nos populations fraternelles de l'outre-mer, de 
définir à grands traits l'œuvre de réformes, de progrès et de 
justice sociale qu'elles attendaient de nous et d'exprimer la 
confiance profonde que je reposais sur notre Assemblée pour 
l'accomplissement de la mission qui, à cet égard, lui était don- 
née. 

Nous célébrerons le mois prochain, avec la dignité qui con- 
vient, la commémoration de notre institution. Pour aujourd'hui, 
assuré que votre désir rejoint le mien, je veux saluer la date 
historique de sa naissance, et je désire d'autre part constater, 
après ces dix armées d'expérience et de labeur, que l'Assem- 

lée de l'Union française, par la constance et la compétence 
de son travail, la elairvoyance de ses initiatives, la fécondité 
de ses travaux et l'éclat de ses débats à hautement mérité la 
confiance de la France et de nos familles fraternelles de 
l'outre-mer. (Applaudissements.) 

La parule est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


KE. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Mons 
sieur le président, mesdames, messieurs, je tiens à associer le 
Gouvernement à l'hommage qui vient d'être rendu par M. le 
président Albert Sarraut à votre Assemblée. 

Le Gouvernement de la République, vous le savez, suit avec 
beaucoup d'intérêt les travaux de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, et il en tient le plus large compte. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à druile et sur les bancs des Elats asso- 
ciés.) 


—  — 


PROPCSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UHE COMMMSS:ON 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica- 
on à la composition d'une commission. 

Le groupe des Républicains indépendants (métropole, Algé- 
rie, Outre-mer) propose: M. Fadda pour remplacer M. Pierre 
Cornet à la commission de la législation, de la justice, des 
ailaires administratives et domaniales. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 


REPONSES DE M. LE MINISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
A DEUX QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses de 
M. le ministre de la France d'outre-mer aux questions orales 
suivantes : 


CRÉATION DE BARREAUX EN À. O0. F. ET A. E. F. 


M. Boisdon n'a pas besoin de rappeler à M. le ministre de 
la France d'outre-mer que i'Assemblée de l'Union française 
a voté en sa séance du f1 juillet 1957, avec, semblait-il, le 
plein accord du Gouvernement, les textes des deux décrets 
instituant des barreaux dans les cours d'appel de l'Afrique 
occidentale et dans “elle de l'Afrique équatoriale. Il demande 
pourquoi ces textes n'ont pas été promulgués pendant les 
vacances, alors qu'il y aurait eu intérêt évident à ce qu'ils le 
fussent avant la rentrée judiciaire pour permettre: 1° aux 
barreaux de procéder aux élections prévues par les textes et 
à la rédaction de leur règlement intérieur; 2° au Gouverne- 
ment lui-même de saisir les Grands Conseils de projets de ré- 
vlementalfons particulières si cela s’avérait nécessaire — 
élant donné que ces réglementations ne sauraient en rien mo- 
ditier les règles de l'organisation générale des juridictions de 
droit françäis. 
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* La parole est à M. le ministre. 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Mon- 
sieur le président, mesdames, messieurs, l'Assemblée de 
l'Union française à été saisie de deux projets de décrets créant 
les barreaux d'Afrique occidentale française et d'Afrique équa- 
toriale française à une époque où la réglementation des profes- 
sions libérales était de la compétence du pouvoir central, Par 
le décret du 4 avril 1957, cette matière est passée dans les attri- 
butions des Grands Conseils, le pouvoir central demeurant tou- 
tefois seul compétent en ce qui concerne l’organisation de la 
justice. 

L'Assemblée de l’Union française, dans la séance qu’elle à 

tenue postérieurement à cette date a émis un avis selon lequel 
un grand nombre des disposilions qui lui étaient soumises 
ressorlissaient en réalilé non à Ja profession d'avocat, mais 
à l'organisation judiciaire, et comme telles pouvaient être arrê- 
tées par décret, 
} En vérité, il est parfois difficile de distinguer en la matière 
les dispositions qui concernent exclusivement la réglementation 
de la profession de celles qui contribuent à la bonne adminis- 
tration de la justice. Aussi est-il souhaitable, si l'on veut aboutir 
à une réglementation cohérente, que les initiatives prises dans 
leurs domaines propres par le Gouvernement de la République 
et par les Grands Conseils soient étroitement coordonnées. 


| Dans le souci de parvenir à une indispensable unité de vue 
sur ce problème, j'ai tenu à consulter, préalablement à toute 
publication d'un texte, les hauts commissaires d'Afrique occi- 
dentale francaise et d'Afrique équatoriale française. Des exa- 
ments particuliers sont actuellement en cours. Je crois savoir 
que le Grand Conseil d'Afrique occidentale française vient à 
l'unanimité de donner un avis favorable au texte issu des 
délibérations de l'Assemblée de l'Union francaise. Soyez a6su- 
rés que je m'emploierai à ce que les derniers délais soient 
donc aussi réduits que possible. 

| Je suis convaineu qu'il n’est pas d'autre procédure possible 
que celle qui a été suivie. Elle présente certes l'inconvénient 
d'une lenteur relative, mais celle-ci nous a été imposée par la 
nature même des problèmes à résoudre. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et sur les bancs des Elais associés.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Monsieur le miaistre, je n'ai pas à vous rappe- 
le: dans quelles conditions a été voté l'avis favorable au décret, 
préparé d'ailleurs par votre administration et qui nous avait été 
évumis en volre présence. Quand cet avis fut voté, il recueillit, 
semble-t-il, l'unanimité de cette Assemblée. Permettez-moi de 
lire de courts extraits de nos débats: 


« M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, le groupe des républicains sociaux s'associera aux 
observations présentées tout à l'heure de façon parfaite tant 
par M. le rapporteur et par nos collègues MM. Baisdor, et Bau- 
douin. Il s’agit là de réformes qui non seulement étaient néces- 
saires mais s’imposaient. Le texte de la commission de la légis- 
lation. »; suivaient des éloges à la commission de la législa- 
tion, éloges mériltes, mais je passe; puis M. Omer Sarraut 
exprimait brièvement la position de son groupe qui, disait-il, 
« votera natureilement le texte qui nous est proposé. En effet, 
ce texte a pour nous deux mérites. Tout d'abord, et c'est peut- 
être son mérite le pius important, il facilite l'accès à la pro- 
fession de tous jeunes étudiants africains qui viendront ulté- 
rieurement nous re'ayer là-bas, ensuite il confère l'indépen- 
dance à un barreau ». 

J'ai été, en effet, monsieur le ministre, un peu surpris que 
ce texte ne suit pas. promulgué pendant les varances parce 
que vos propres magistrale, tout an moins ceux de la France 
d'outre-mer, m'avarent exprimé le désir qu'il fàt voté très rapi- 
dement, et pour des raisans-sur lesquel'es je ne veux pas insis- 


ter, l'action des barreaux se mauniestle surtout sous la forme . 





isciplinaire; il est certain que les procureurs généraux ne 
sont pas actuellement très bier, placés pour exercer une telle 
action: ils désirent donc s'en remettre au plus tôt à des 
conseils de l’ordre. Ces explications m'ont été données, non 
pas une fois, mais par tous les intéressés. 

Or, ce texte tant attendu ne fut pas promulgué; c'est alors 
que je vous ai posé la question à laquelle, monsieur le ministre! 
vous venez de répondre, Et pourquoi ne fut-il pas promulgué ? 
Je dois avouer qu'avant mème d'avoir entendu votre réponse, 
je le savais, mais permettez-moi de compléter vos indications’ 
en <e qui concerne l'Afrique occidentale francaise. 

En effet, j'ai recu le 28 octobre 1957, de M, Louis Vigouroux, 
doyen des avocats d'Abidjar, la lettre suivante : 

« J'ai pris connaissance de la question orale que vous avez 
récemment posée au ministre de la France d'outre-mer, Sans 
doute est-elle à l'origine de la récente initiative du ministère, 
dont la correspondance que je viens de recevoir de M, le pro- 
cureur général d'Abidjan, et que je vous communique sous 
ce pli, vous apportera l'écho, Je viens de réunir nos confrères ; 
ils partagent ma manière de voir et pensent qu'au point où 
er, sont les choses — et quelle que soit l'inconnue de la réac- 
tion du Grand Conseil — le plus sage est d'éviter de remettre 
en cause le texte considéré comme étant de la compétence du 
pouvoir central et qui renferme nos quelques conquêtes. J'écris 
done à M. le procureur général que les avocats d'Abidjan sous- 
crivent purement et simplement aux conceptions de l'Assem- 
blée de l'Union. » 


Et à ce document était jointe — il faut bien le dire — la 
lettre circulaire qui, sous votre autorité, mais nor pas sous 
votre Signature, avait été adressée à MM. les procureurs géné- 
raux. Elle comportait ceci, qui m'avait un peu surpris: 

« L'Assemblée de l'Union française ne s'était pas encore 
prononcée lorsque est intervenu, er, application de la loi-cadre,!| 
le décret du 4 avril 1957 dont l'article 28 confère aux Grands 
Conseils le pouvoir de prendre des délibérations concernant 
la réglementation des professions libérales, 


\ 

« Il convient d'observer, par ail'eurs, que l'article 28 du 

même décret maïntient expressément dans la compétence du 

Pouvoir central l'organisation judiciaire — c'est à quoi vous 
venez de faire allusion, 


« L'Assemblée de l'Union française «s'est autorisée » de 
celte distinction pour préconiser, au cours de la séance dut 
11 juillet, la solution suivante, c'est-à-dire la division, en que!-! 
que sorte, du texte en deux: les principes généraux restant de’ 
la compétence de cette Assemblée et du pouvoir central et les 
questions accessoires allant aux Grands Conseils, » 


Je dois bien dire que nous ne nous sommes pas « autorisés A 
L'expre<sion est malheureuse, car enfin vous assistiez au débat 
et c'est même, je crois, sur votre invitation que ce débat était 
intervenu. Par conséquent, la formule me parait, pour le moins, 
inexacte. 


Mais, ce qui m'inquiète le plus, je vous le dis bien franche 
ment, c'est que tout cela me paraît manifester, de la part de 
vos services, un certain manque de connaissance — peut-être 
tout simplement d'habitude — de la vie judiciaire et des préoc- 
cupalions qui sont les nôtres, Ce n'est pas pour le plaisir de 
voir celle Assemblée statuer sur une question déterminée que 
nous vous avons soulevé les difficultés de juillet dernier, C'est 
d'abord parce que nous avons la convi:tion que si, au point de 
vue fiscal, la profess'on d'avocat est une profession libérale, ! 
si on emploie également ce terme dans la langue courante, 
l'organisation du barreau tient trop étroitement au fonction 
nement même de la justice francaise pour qu'il soit possible 
de les disso-’ier, Je n'ai pas besoin de rappeler — je l'ai déjà 


fait — que les magistrats peuvent êlre amenés à compléter les 


tribunaux, qu'ils peuvent mème être amenés à remplacer le, 
ministère public et qu'ils peuvent ètre l'objet de cette procé- 
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dure très particulière qui s'appelle la prise à partie, Il paraît 
donc iimpoesible, lorsqu'on déclare que l’organisation judiciaire 
est régie par le pouvoir central, de ne pas dire en même temps 
que les principes généraux de la profession d'avocat resteront 
régis par le pouvoir central. 

Mais il est une aut:e raison qui me fait insister sur ce point: 
ei vous liissiez les pouvoirs iocaux, Grar.ds Conseils ou assem- 
blées terriloriales, créer des conditions d'admission ou des 
règles disciplinaires pour la profession d'avocat qui ne coin- 
cident pas avec celle: de la métropole, savez-vous quelle serait 
la conséquence d'une telle mesure ? Les barreaux français n’ac- 
cepleraient certainement pas que des avocats africains — qu'ils 
suient de race nuire ou de race blanche — viennent plaider en 
France, Ne croyez pas que je construise, pour les besoins de 
la cause, une hypothèse sans fondement. En février dernier, 
dans l'avion qui m'emmenait à Dakar, j'avais rencontré un 
avocat dakarois que j'avais quelques raisons de particulière- 
ment connailre el qui venait de plaider à Saint-Brieuc. Je Jui 
ai demandé en vertu de quel droit il était venu plaider en 
mi tropole ; cet avocat est mort; je n'insisle pas sur la réponse. 

Un avocat défenseur en Afrique n'a pas le droit, à mon avis, 
de plaider devant tous les barreaux français. Il est fonctionnaire 
nommé par le Gouvernement, Pour qu'il puisse plaider à 
égalilé avec ses confrères de la métropole, il faut que des 
barreaux soient constitués et que ces barreaux aient des règles 
à peu près conformes aux règles françaises. Yoilà en quoi cette 
affaire, qui semble relativement secondaire, est importante. 
Je comprends que l'on fasse de la déconceniration d'une façon 
aussi large que possible. J'étais convaincu de cette nécessité, 
alors que beaucoup d'autres ne l'étaient pas. Mais lorsqu'il 
s'agit d'une question comme celle de l’organisation judiciaire, 
je ne crois pas qu'il faille, pour le plaisir de fuire de la décon- 
centralion, créer ce que j'appellerai de !'incohérence et dresser 
des barrières supplémentaires entre nos amis d'Afrique et 
nous-méincs. 

Voilà les raisons pour lesquelles j'ai insisté sur ce problème. 
Il n'est pas douleux que si les règles des barreaux africains ne 
correspoundaient pas automatiquement à celles des barreaux 
français, nous entrerions dans des difficultés dont nous ne 
sortuwions peut-être pas, ou d'où nous ne sortirions qu'au prix 
de beaucoup d'aigreur et de mécontentement, (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et à gauche.) 


MAGISTRATURE D'OUTRE-MER 


M. le président, M. Loi-don, en présence du mouvement 
revendicatif qui soulève actuellement tout le corps de la magis- 
trature d'outre-mer, mouvement qui rique d'aboutir à une 
grève déplorable, demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer, qui Connait mieux que personne les griefs et les irvten- 
tions de ces fonctionnaires, puisqu'ils en ont avisé le Président 
de la République, président du conseil supéricur de la magis- 
tralure, le garde des sceaux et Jui-mème, quelles mesures il 
comple prendre pour prévenir un événement si regrettable, en 
metllant enfin sur pied d'égalité les magistrats de la France 
d'outre-mer et ceux de la France métropolitaine, 


La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, des décrets des 
16 octobre 1953 et 27 mai 1955 ont transformé la hiérarchie de 
la magistrature métropolilaine désormais composée de quatre 
grades assortis d'échelons de traitement, ces derniers étant 
franchis d'après la seule ancienneté, Depuis cette date, les 
magistrats de la France d'outre-mer n'ont cessé de réclamer 
d'extension de ces mesures dont le principe recueillait, au 
demeurant, l'approbation du conseil supérieur de la magistra- 
ture et de tous les ministères intéressés : justice, finances, 
France d'outre-mer, fonction publique. Cependant, en raison 
des conditions particulières d'exercice des ‘onctions judiciaires 
outre-mer, l'adaption de ces textes nécessila des éludes déli- 





cates rendues plus longues encore par la multiplicité des 
accords à recueillir sur les modalités de cette extension. 


L'assentiment formel des divers organismes et départements 
en cause ayant été enfin recueilli au cours de l'été dernier, le 
décret porlant modification du statut de la magistrature d’outre- 
mer et extension aux magistrats de ce cadre des réformes 
optrées dans la métropole par les décrets des 16 octobre 1953 
et 27 mai 1955, a été soumis au conseil d'Etat lors de sa séance 
du 20 novembre 1957. Ayant reçu l'approbation définitive de la 
haute Assemblée, il paraïitra au Journal officiel de la République 
française, dès qu'il aura recu les divers contreseings néces- 
saires. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Monsieur le ministre, j'ai d'abord la tâche 
agréable de vous remercier des promesses que vous venez de 
faire; j'ai ensuite celle qui l’est un peu moins, de souhaiter 
qu'elles soient tenues exactement, Dans la mesure où cela 
dépend de vous, je suis certain qu’elles le seront, mais je sais 
que cela ne dépend pas de vous seul. C'est pourquoi, à travers 
votre personne, je m'adresse à tous ceux qui ont quelque 
influence sur leur réalisation, même s'ils habitent la rue de 
Rivoli et sont mes amis. 

Si je vous ai posé cette question sur la situation des magis- 
trats d'outre-mer, c'est que j'avais constaté, au printemps der- 
nier, un état d'esprit qui m'avait inquiété, J'ai fréquenté la 
magistrature métropolitaine pendant près de cinquante années, 
sans jamais entendre parler de grève; or, au cours de mon 
périple aofien, j'ai partout entendu prononcer le mot « grève ». 
Les protestations individuelles et collectives m'ont d'ailleurs 
suivi en France. Le 23 mai, la section d'Afrique occident#le 
francaise de l'union fédérale des magistrats, me faisait trans- 
mettre un véritable dossier que je vous épargnerai, parce que 
vous le connaissez, concernant les inégalités existant entre les 
statuts de la magistrature métropolitaine et d'outre-mer. Le 
début de ce mémoire était plutôt vif: « Les magistrats de la 
France d'outre-mer, excédés d'attendre depuis dix ans la remise 
en ordre de leurs soldes et de leur hitrarchie, vous demandent 
votre concours pour que la plus élémentaire justice leur soit 
rendue. » Le même esprit présidait à la rédaction de Ja suite 
de ce texte, dont je vous épargnerai la lecture, ainsi qu'à celie 
Assemblée. 

J'aurais voulu croire que ce mécontentement, allant jusqu’au 
bord de la révoite, était particulier à l'Afrique occidentale 
francaise, Dès le mois de juin, cela ne m'était plus possible, 
car je reccvais du Cameroun une série de documents largement 
diffusés, adressés an conseil supérieur de la magistrature, au 
garde des sceaux, à vous-même, monsieur le ministre, ou 
plus exactement à votre prédécesseur, qui ne me laissaient 
aucun doute sur l'état d'esprit des magistrats de l’ensemble 
des territoires d'outre-mer. 

Et enfin, le 7 septembre dernier, M. le premier président 
de la cour de Yaoundé. d'ailleurs en parfait accord avec son 
procureur général, sigoalait un fait plus grave: « Le premier 
ministre du Cameroun, disait-il, a sollicité le transfert, au profit 
du Gouvernement camerounais, de la justice de droit français. 
Cette nouvelle, publiée dans ia presse officielle locale, a pro- 
voqué un émoi compréhensible, car si jamais un dégagement 
des cadres ou des nominations dans la métropole devenaient 
nécessaires, ils se feraient de facon désastreuse, avec la hiérar- 
chie archaïque actuelle et aboutiraient à des assimilations 
iniques.. » 

Ne trouvez-vous pas inquiétant que d'aussi hauts magistrats 
qui, remarquez-le, ne plaident pas pour eux-mêmes puisqu'ils 
sont arrivés au sonmet de la hiérarch'e, mais pour leurs subor- 
donnés, puissent arriver à écrire des lettres de cette nature 
à des hommes politiques ? Pour ma part, j'estime très inquié- 
tant qu'un pareil élut d'esprit ait pu s'inslaurer dans la magis- 
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trature. C’est pourquoi j'aurais voulu, au sujet de la question 
dont vous êtes saisi, pouvoir blämer ioule cette agitation si 
peu opportune au moment où s'opérent outre-mer des trans- 
formations si profondes. Mais le pouvais-je ? Ces promesses 
réitérées — <e n'est pas mon collègue M. Junillon qui me 
démentira — nous les avons déjà entendues souvent, et mal- 
heureusement l'acte ne suivait jamais la promesse. C'est ainsi 
qu'on finit par décourager les meilleures bonnes volontés, et 
ne doutez pas que parmi tous ces magistrats qui me parlaient 
de grève, la plupart en étaient navrés et n'en venaient qu'à 
très grand regret à employer de pareils moyens. Mais nous 
sommes bien obligés de constater que nous vivons dans un 
régime où, quand on ne crie pas un peu fort, si même on ne 
menace, on n'obtient rien. 

Je comprends très bien l'angoisse de ces hauts magistrats en 
présence de ce qui vent de se produire au Togo, de ce qui 
peut se produire au Camcéroun. J'entends bien qu'au Togo, 
grâce à la sagesse de M. Crunilzky et de M. Avajon, les 
magistrats français vont rester en place. Je dis en passant que 
vous avez très bien fait, à mon sens, de faire disparaître la 
subordination du tribunal de Lomé à la chambre de Cotonou, 
car il y avait là une sitration qui avait déjà provoqué quelques 
incidents et qui ne pouvait se prolonger. Il est vrai qu'à Lomé 
les magistrats européens sont peu nombreux et que le jour où 
ils seront remplacés par des magistrats togolais, ils ne seront 
que quelques-uns à être remis à la disposition de la métro- 
pole. 

Mais le même fait peut se produire au Cameroun où l'effectif 
de la magistrature est plus considérable. Le reclassement de 
zes magistrats deviendra alors difficile. 


Une des causes déterminantes de la crise actuelle c'est, à 
n'en pas douter, le fait qu'on ait été obligé de réincorporer 
dans vos propres services les soixante-quatorze magistrats 
revenant d’'Indochine. 


M. André Bidet. II y a d'autres magistrats, qui viennent 
d'ailleurs. 


M. Boisdon. Notre commission de Ja législation avait 
demandé, pour ne pas arrêter l'avancement des magistrats 
outre-mer, qu'une répartition soit faite entre la place Ven- 
dôme, qui gère environ 2.600 magistrats, et la rue Oudinot, qui 
en gère 620. On nous a répondu que le ministère de la justice 
ne disposait que de quatre postes, qui, je crois, ont d'ailleurs 
seuls été attribués à des magistrats d'Indochine. La présence 
de ceux-ci, qui étaient souvent de haut grade, pèse actuelle- 
ment sur l'avancement des jeunes magistrats de la France 
d'outre-mer. C'est là l'une des origines de ce malaise que nous 
venons de constater. Si des événements de même nature surve- 
paient, vous imaginez aisément quelle pourrait être la situa- 
tion! Ces hauts magistrats ont par conséquent raison de 
s'inquiéter de l'avenir des jeunes magistiats sur lesquels ils 
ont autorité et dont ils ont la responsabilite morale. 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, je suis convaincu 
que ma question ne vous aura pas surpris. 

En terminant, j'insisterai sur la nécessité d'en finir avec ce 
problème qui se trouve posé depuis dix ans. Dix ans pour pren- 
dre une mesure d'évidente équité, c'est quand même long 
même dans un régime dont le trait essentiel est la disconti- 
nuilé., (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


LACS : DEVELOPPEMENT SOCIAL ET ECONCMIQUE 
Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposilion de M. Blanchard de La Brosse et des membres de 
la délégation du Laos, tendant à inviter le Gouvernement fran- 





çais à accorder à l'Elat du Laos une aide complémentaire des- 
tinée au développement social et économique du royaume 
(nes 368, session 1996-1957, 19 et 24, session 1997-1958), 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Fobert Schmitt, rapporteur de la commission des a[faires 
financières. Mes chers collègues, la proposition que j'ai l'hon- 
neur de rapporter aujourd'hui devant vous a été déposée par 
notre collègue M. Blanchard de La Brosse à la séance du 
23 mai 1957. Elle était parallèle à une autre proposition qui 
avait été déposte à la mème époque par notre coliègue Mme la 
Princesse Yukanthor et tendait à un but à peu près anal gue. 

Il s'agissait, pour les deux propositions, de demander des 
aides complémentaires sur :e plan économique et social au 
Gouvernement de la République franrase, en faveur des deux 
gouvernements du Cambodge d'une part, et du Laos d'autre 
part. 

IL était bien évident que l'étude de ces deux propositions 
aurait été logiquement plus facile et plus c'aire à présenter si 
elles avaient été travaillées en même temps. Malheureusement, 
certains documents ont mis relativement plus longtemps à nous 
parvenir du Laos que du Cambodge, à cause, en part culier, 
d'une crise ministérielle qui svissait dans le premier de ces 
deux Etats. 

C'est pourquoi 
proposition cambodgienne 
rement à son initiative initiale, de vous la rapporter avant les 
vacances parlementaires, Et c'est une annexe, ou une suite à 
ce premier rapport, que je suis aujourd'hui chargé de vous 
présenter, 

Je serai donc amené à faire un rappel des éléments finance ers 
du premier rapport relatif au Cambodge, comme introduction 
à ce rapport actuel re:atif au Laos. 

Il s'agit de la loi n° 55-320 du 20 mars 1955, qui, dans un 
article 68-80, a inscrit au titre des autorisations de programme 
une somme de 20 milliards au profit des trois Etats associés 
d'Indochine : cette somme a élé partiellement utilisée pour des 
travaux actuellement terminés ou en voie d'achèvement. 

Le total de ce qui a ainsi reçu affectation s'élève à 13 milliards 
72 millions. 11 reste donc disponible, sur la somme inscrite, un 
total de 4 milliards 928 millions. C'était ainsi que commençait 
le rapport que j'ai eu l'honneur de vous présenter au mois de 
juillet. 

Le problème sur le plan financier se pose donc de la même 
façon, qu'il s'agisse du Royaume du Cambodge ou du Royaume 
du Laos. Il y a une autorisation de programme qui n'a été que 
partiellement engagée et il reste une somme disponible de 
4 milliards 928 millions. 

Au titre du rapport relatif au Royaume du Cambodge, la 
commission des affaires financières a demandé à l'Assemblée, 
qui à bien voulu y souscrire, de conclure de la façon suivante : 
« L'Assemblée de l'Union française... » — et je passe les consi- 
dérants — «.. invite le Gouvernement de la République à 
mettre à la disposition de l'Etat du Cambodge un crédit de 
3 milliards, lequel pourrait être prélevé par moitié sur la 
fraction non encore libérée de l'autorisation de programme 
accordée par la loi du 28 mars 1955 et par moitié sur une auto- 
risation de programme complémentaire », Ceci pour vous rap- 
peler les positions qui ont déjà été prises par l'Assemblée. 


et afin de ne pas retarder l'étude de Ja 
votre commission à décidé, contrai- 


En ce qui concerne le Laos, qui, aujourd'hui, sollicite notre 
étude et notre intérèt, la question est, par conséquent, tout à 
fait analogue, et je voudrais attirer votre attention sur les 
projets du Gouvernement royal laotien. Le Gouvernement royal 
du Laos souhaitcrait entreprendre les réalisations principales 
ci-après : 

Sur le plan de l'enseignement: 1° construction de deux 
lycées, l'un dans la région Sud, l’autre à Luang-Prabang, avec 
leurs bâliments annexes, logement du personnel en particulier. 
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L'estimation faite par la commission d'aide économique et tech- 
nique s'é‘ève aux environs d'un millard de francs pour ces 
deux Jveées; 

2° Création d'une école d'administration destinée à la forma- 
tion des cadres administratifs laotiens, Cette école serait conçue 
pour recevoir une centaine d'élèves dans un cycle de deux ans. 
H y aurait aussi à prévoir, naturellement, les logements desti- 
nés au directeur et au personnel enseignant, Ceite réalisation 
h'est pas énvore au point dans le détail, mais ele est urgente, 
C'est une de celles que le Gouvernement royal daotien désire 
voir réaliser assez rapidement, La dépense est estimée à envi- 
ron 2%) millions de francs, 


Sur le plan économique et sur celui des travaux publies : 
{4° installation d'une agence minière, qui pourrait dépendre du 
bureau mimer de Ja France d'outre-mer et qui pourrait 
comporter trois ou quatre techniciens servant également de 
conseils au Gouvernement laotien pour Ja découverte et lexploi- 
tation des richesses minières qui sont encore mal connues, 
mais parmi lesque'les le gisement de charbon vo:sin de Vien- 
Tiane représente une réalisation immédiatement exécutable et 
rentable, Je sais d'ailleurs que la commission du plan a étudié 
plus à fond cette question et vous donnera des délails complé- 
mentaires sur la rentabilité et l'utilisation de ce gisement de 
charbon, Les frais qui seraient indispensables à l'installation 
d'une telle agence minière pourraient se ventiler de la façnn 
suivante : 

a) Frais d'établissement: locaux, matériel technique, matériel 
de service el logement du personnel ; 

b) Traitement du personnel ; 

c) Frais de prospection, recherches et études. 


La mission d'aide économique estime à environ 250 millions 
par an pendant trois ans les engagements nécessaires, La régu- 
larité de celle somme n'a rien qui doive nous surprendre €ar, 
pendant la première année, les frais sont des frais d'établisse- 
ment et des frais fixes : mais il y a forcément, faute de matériel 
et de locaux, une possibilité moins grande pour la prospection, 
la recherche et les études, ces travaux s'amorcant au cours 
des années ultérieures et, par conséquent, venant à ce moment- 
là charger le budget qui se trouve être déchargé des installa- 
tions de base ; 

3° Aménagement du troncon de la route nationale n° 13, 
compris entre Takhnet et Vien-Tiane. Sur l'axe général traver- 
sant le pays de Paksé à Luang-Prabang, et qui est constitué 
par une roule moderne, ce tronçon, à l'état de piste, rend la 
circulation très diflicile dès le début de la saison des pluies. 

Il est évident qu'un tronçon arrête la circulation sur l’en- 
semble de la route et que, par conséquent, il est nécessaire 
de raccorder les deux fractions de la route moderne. 

Il y à un certain nombre d'ouvrages d'art en plus de l'orga- 
n'sation même de la chaussée, et les frais envisagés pourraient 
s'élever à environ 720 millions de francs. 

En récapitulaut l'ensemble de ces divers projets, nous trou- 
vons: pour les deux lyeées: 1 milliard de francs; pour l'école 
d'administration, 220 millions ; pour l'agence minière, 750 mil- 
lions dont seulement, je vous le rappelle, 250 millions pen- 
dant la première année et 500 dans les années ultérieures ; 
pour les travaux routiers, 720 millions, soit un total de 
2.750 millions de francs. Ce total est naturellement approxima- 
tif et il a été établi en accord avec les services du Gouver- 
nement royal laotien et la mission d'aide économique et tech- 
nique. 


Conformément à la position prise à l'égard du royaume du 
Cambodge, votre commission vous propose de donner un avis 
favorable à ces demandes, sous réserve qu'une somme de 
1.500 millions de franes pourrait être prélevée sur la fraction 
non encore libérée de l'autorisation de programme arcordce 
par la loi du 28 murs 1955, et le reste, soit 1.250 millions, 








pourrait être étagé sur deux années ultérieures par autorisa- 
tion de programme supplémentaire, compte tenu des possi- 
bilités budgétaires de la République française. 

Vous voyez que le traitement que nous vous proposons là 
pour le royaume du Laos est tout à fait comparable et analogue 
à celui que vous avez bien voulu prévoir pour des demandes 
du même genre présentées par le Gouvernement royal cambod- 
gien. 

Je dois, avant de terminer, vous rappeler que la proposition 
déposée par notre collègue M. Blanchard de la Brosse et les 
membres de la délégation du Laos envisageait aussi une aide 
sur le plan social pour la création d'hôpitaux et de dispen- 
saires. Notre Assemblée, vous le savez, a toujours été très 
favorable à ce type d'investissements, et votre commission 
n'aurait, certes, pas manqué de rapporter à ce sujet, si des 
données précises et chiffrées avaient pu lui étre fournies en 
temps utile. Mais les documents reçus du Laos ne contiennent 
rien de précis sur le plan social. \ | 

Notre collègue M. Elanchard de la Brosse avait espéré obte- 
nir ces renseignements avant la séance d'aujourd'hui, et c'est 
pourquoi il avait préparé un amendement que votre commis- 
sion avait, d'avance, étudié, et auquel elle avait réservé sa 
sympathie. Malheureusement, les documents prévus et atten- 
dus par notre collègue, ne lui sont point parvenus. Il a donc 
été obligé, à son grand regret, et il m'en a averti au début 
de cette séance, de retirer l'amendement qu'il avait déposé 
en principe ; cela ne veut pas dire qu'il abandonne sa demande, 
mais cela veut dire qu'il ne désire pas présenter à notre 
Assemblée une demande qui ne soit étayée par des documents 
précis et chiffrés. Il est donc évident que, par la suite, et dès 
qu'il lui sera possible, notre collègue déposera une nouvelle 
proposition sur le plan social, et je vous demande d'avance, 
au nom de notre commission, de bien vouloir lui accorder 
une oreille favorable lorsqu'elle vous sera présentée. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Très bien ! 


M. le rapporteur. En ce qui concerne la proposition que nous 
vous soumeltons actuellement, et dont M. le président vous 
donnera lecture, votre commission souhaite que l'Assemblée 
lui réserve une suite favorable et elle m'a chargé de rappeler 
que, si le royaume du Laos n'a pas toujours été, dans le 
passé, particulièrement favorisé sur le plan financier, et sur le 
plan de l'aide technique qui lui était apportée par la France, 
cela ne veut pas dire qu'il ne faille actuellement prendre des 
dispositions d'fferentes, d'autant plus que nous nous trouvons, 
dans le cas particulier du Laos, en présence d'un Etat indé- 
pendant qu: fait à la France une très grande et très régulière 
confiane, ei qui est particulièrement fidèle dans son amitié. 
(Très Lien! très bien! et applaudissements au centre, à gauche, 
à droite et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Alfred Bour. Très bien ! 


M. le rapporteur. Par conséquent, si certains retards ont pu 
se produire dans le développement économique et social de 
ce pays, nous devons faire l'impossible ou tout le possible 
pour que ces relards soient acluellement comblés. 

Nos collègues laotiens ne sont encore actuellement qu'au 
nombre de trois. Mais leur Gouvernement à prévu l'augmenta- 
tion de cette représentation, ce qui indique l'importance atta- 
chée par le Laos à son appartenance à l'Union française. 

Avant le vote qui va intervenir, je tiens à rappeler à cette 
Assemblée que celte amitié solide et durable doit être recon- 
nue par nous; nous devons être les premiers à donner un 
avis favorable, (Applaudissements au centre et sur divers bancs 
à l'ertrème gnuche, à gauche, à droite et sur divers bancs 
des Etats associés.) 


M. Roger Dusseaulx, Me permettez-vous d'ajouter un mot ? 
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M. le rapporteur, Je vous en pre. 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, avec l'auturiss- 
tion de l’orateur. 


M. Roger Dusseaulx. À cet instant précis, monsieur le rap- 
porteur, je voudrais apporter un témoigrage personnel: je 
suis passé, il y a quelques semaines, au Laos, et j'ai été 
accueilli par le président du conseil, S. A. le prince Souvanna- 
Phouma, au cri de « Vive l'Union française ». (Applaudisse- 
ments.) 


M. le rapporteur, Vous apportez là, mon cher collègue, Ja 
meilleure conclusior, possible à mon rapport. Je vous en re- 
mercie. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Jacobson, président ei 
rapporteur de la commission du plan, saisie pour avis, 


M. Alfred Jacobeon, président et rapporteur de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications, saisie pour 
avis. Mesdames, messieurs, faisant suite à la proposition 1e 
notre collègue M. Blanchard de la Brosse, votre commission des 
affaires financières, par la woix de son rapporteur, M. Robert 
Schmitt, propose que soit attribuée au Laos, comme complé- 
ment au crédit de 2 milliards 423 millions qui lui à été octroyé 
au titre de la loi du 28 mars 195, une nouvelle tranche de 
2 milliards 750 millions, Ce montant serait destiné: dans le 
secteur culture], à l'édification de deux lycées et d'une école 
d'administration; dans le domaine économique, à la création 
d'un bureau minier laotien; et, en vue du développement de 
d'infrastructure, à des travaux rouliers. 

Votre commission du plan se rallie entièrement à l'avis de 
Ja comm'ssion des aflaires financières. 

Toutefois, avant d'examiner sous l'aspect « plan » les diffé- 
rents objectifs proposés, et sans vouloir insister sur les satis- 
factions de caractère politique et sentimental que nous 
procurerait une nouvelle marque de solidarité de Ja France 
à l'égard du Laos, rous voudrions saisir celte occasion pour 
rappeler brièvement ce qui suit: le Gouvernement royal, en 
différentes circonstances, a tenu à affirmer son appartenance 
à l'Unior, française dont, depuis dix ans, il maintient la men- 
tion sur les timbres-poste; bien plus, il vient de renforcer sa 
représentation au sein de notre Assemblée, en portant de 3 
à 5 le nombre de ses délégués, 

La France entretient au Laos trois importantes missions, 
l'une économique et technique, l’autre culturelle, la troisième 
Muilitaire. Nous avons intérêt à affirmer et, si possible, à conso- 
lider la présence française en Extrème-Orient et dans le Paci- 
fique; nous possédons d'ailleurs, une base militaire dans le 
Centre Laos, à Seno, près Thakhek. 

Aux Nations unies, les votes de la délégation laotienne ont 
toujours été favorables à la France. IL nous est agréable, à cet 
égard, de citer les termes en lesquels s'est exprimé le prési- 
dent du conseil, S. A. le prince Souvanna-Phouma, lors d'une 
allocution prononcée le 14 juillet dernier: 


« En apportant à la France notre soutien dans les assises 
internationales, nous nous acquittons un peu de la dette de 
reconnaissance que nous avons envers elle, 


En une autre circonstance, le prince Phetsarath, frère aîné 
du président du conseil, tenait le propos suivant: « Nous, 
Laotiens, ne parlons pas seulement français; nous avons une 
formation française. La France est le seul pays occidental que 
nous comprenions. L'aide française nous est précieuse. Nous 
continuerons d'envoyer nos étudiants en France et il est sou- 
haïitable que la France nous envoie toujours davantage de 
maîtres et professeurs pour nos établissements ». 


Revenons à la position du Laos à l'Organisation des Nations 
Unies. Vous avez appris ces jours derniers — d'ailleurs sans 





étonnement — que lors du vote du 7 décembre concernant 
l'Algérie, le Lacs s'est t ouvé aux côtés des amis de la France ; 
à ce sujet, M. le ministre des affaires étrangères, M. Christian 
Pineau, disait: « Un pays qui à joué un rôle essentiel est le 
Laos, ce pays asiatique dont Ja fidélité est l'honneur de la 
France et qui prouve aux Nations Unies que la présence fran- 
çaise peut laisser autre chose que l'amertume injuste que 
manifestent certains délégués ». (Applaudissements au cencre, 
à droite et sur divers bancs à gauche.) 

Nous eslimons qu'il faut savoir reconnaître, non seuiement 
en paroles, mais par des actes impliquant, sil y a licu, de 
notre part, Cestains sacriices, les sentiments de pays qui nous 
sont fidèles. 

Cetle diversion faite, nous formulons, dans l'optique du plan, 
les commentaires suivants. 

En ce qui concerne le secteur social, examinons les créations 
projetées de deux Iveées, lun à Luang-Prabang et l'aut'e 
à Savannakhet, 

Le domaine de l'éducation peut être considéré comme celui 
dans lequel les activités françaises au Laos sont les plus impor- 
lantes. Si notre position n'est pas assurée dans toutes les 
branches de l’enseignement ct notamment dans le primaire et 
dans le technique, au contraire nous avons la quasi-exclusivité 
dans le secondaire; il y a là un goulot obligatoire qui, si nous 
faisons le nécessaire, pour'ait demeurer sous influence fran- 
çaise, 

Les besoins laotiens, dans l'ordre édueatif, sont considéra- 
bles, les moyens disponibles, insuffisants à l'heure actuele, 
le seront plus encore dans les prochaines années, Le lvete en 
construction à Vientiane au moven de l'aide financ'ére fran- 
çaise permettra d'absorber, pendant deux ou trois ans, le flot 
de la population scolaire déversé par l’enseignement primaire 
et les collèges de province, Au-delà de celte période, les diffi- 
cultés paraitront. Le gouvernement royal envisageant la cons- 
truclion d'élablissements secondaires décentralisés, l'un dans 
le Nord à Euang-Prabang, l'autre dans le Sud à Savannakhet, 
notre contribution pourrait prendre en cha ge ccs créalions 
nouvelles, Outre les avantages culturels, la répartition des 
trois établissements d'enseignement secondaire dans ce pays 
dont l'unité est encore imparfaitement réalisée serail d'un 
heureux effet politique. 

Le c’édit de 1 milliard proposé pour la création des deux nou- 
veaux lycées, locaux scolaires et logements du personnel, parait 
justifié. 

Quant à l'école naticnale d'administration, on peut dire qe, 
dans son état actuel d'évolution, ie Laos ne d'spose pas, quan- 
litativement et qualitativement, des cadres administratifs 
nécessaires pour atténuer les effets de cette insuffisance; le 
Gouvernement royal recourt à la possibilité que lui offrent 
certains pays d'envoyer ses fonctionnaires suivre des stages 
chez eux, Imais cette manière de faire n'est pas sans présenter 
certains inconvénients: les programmes, souvent, ne s'harmo- 
nisent pas avez les données du Laos et les conditions d'exise 
tence à l'étranger risquent de fausser certains jugements des 
Stagiaires. 11 est apparu souhaitable de pouvoir donner sur 
place aux futurs cadres du pays un enseignement et plus 
encore, une formation civique et morale. Aussi, dans le domaine 
éducatif, la création d'une école nal:onale d'administration est- 
elle envisagée, 

L'économie du projet n'a pas été fixée dans le détail: mais 
il s'agit de construire des locau% scolaires et un internat pour 
une centaine d'élèves répartis dans un cycle de deux années 
d'études. Un crédit de source française de 250 millions paraît 
recommandable à cet effet, 

Dans le domaine économique, il s'agit de Ja création du 
« bureau minier laotien. » 

La création d'un organisme chargé des études, prospections 
et recherches des richesses minières du Laos, représenterait 
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une contrbution française importante et pribablement effi- 
cace. L'aide que nous pourrions ainsi apporter à ce pays, jus- 
qu'ici exclusivement agricole et faiblement industrialisé, serait 
accueillie avec une particulière satisfaction, 

Des pays étrangers s'intéressent aux possibilités du sous-sol 
laotien., Les Américains ont commencé à prospecter les gise- 
ments stannifères dans la région au Sud-Est de Vientiane. Les 
Canadiens ont proposé au Gouvernement laotien d'effectuer une 
couverture aérienne en vue d'études minières, Les Japonais, 
dans le cadre du plan de Colambo, ont fuit également des 
offres de services. 

Le Gouvernement francais, de son côté, n’est pas resté indifié- 
rent à de telles possibilités qui concernent à la fois le charbon, 
l'or, le plomb et l'étain, Une mission, sous l'égide du bureau 
auiuier de la France d'outre-mer, confiée à M. Lautard au prin- 
temps dernier, a ouvert des perspectives intéressantes à plu- 
sieurs égards. Le nombre et la valeur des indices recueillis 
justifient la poursuite des reconnaissances, Ainsi, à titre 
d'exemple, l'exploitation du gisement de charbon situé à l’ouest 
de Vientiane serait susceptible d'alimenter une centrale ther- 
mique dans la capitale, ce qui permettrait d'éviter l'importation 
de fuel; bien plus, un tel combustible pourrait ètre vendu aux 
cheruins de fer thaïlandais. 

Nous n'entrerons pas ici dans le détail des rapports présentés 
sur l'ensemble des possibilités minières; mais nous tenons à 
indiquer qu'il nous est apparu que les pouvoirs publies et les 
responsables du secteur privé seraient enclins à donner au 
concours français une priorité sur les offres étrangères. Ainsi, 
tirant un légitime parti de la position que nous avons acquise 
au cours de près d'un siècle de présence au Laos, nous ferions 
une opération dont le rendement politique serait immédiat et 
qui, accessoirement, pourrait, du point de vue français, pré- 
senter un certain avantage économique. 

Dès à présent, il paraît désirable d'ouvrir, en vue de la 
création et du fonctionnement d'un bureau minier laotien, une 
autorisation de programme de 750 millions ; les payementis pour- 
raient d'ailleurs s'échelonner sur trois années. 

Dans le cadre du développement de l'infrastructure, on 
donne priorité, pour le moment, à l'amélioration du réseau 
routier, Le principal axe de communications du Laos est la 
route coloniale n° 13, dirigée du Nord au Sud et enserrée, sur 
une grande partie de son parcours, entre le Mékong et la 
chaine annamilique ; sa longueur est d'environ 1.000 kilomètres 
et est jalonnée par Luang-Prabang, Vientiane, Thakhek. Paksé, 
puis pénètre dans le Cambodge. Ses exutoires maritimes sont, 
sur la mer de Chine, Tourane et Saïgon qui s’augmenteront 
d'ici peu, sur le golfe du Siam, des possibilités du port cam- 
bodgien de Kempong-Som, actuellement en construction au 
moyen de l'aide française. 

Or, une section de cette importante route, située dans son 
troncon médian, celle comprise entre deux rivières, le Nam- 
Ca-Dioh et le Nam-Hin-Boum, longue de 110 kilomètres, n'est 
constituée que par une piste précaire, utilisable pendant Ja 
saison sèche seulement. Une construction solide de cette section 
ne serait pas seulement utile du point de vue ravitaillement du 
Nord du Laos, mais elle renforcerait la cohésion du pays, dans 
lequel les régionalismes sont encore très marqués. 

Depuis 1955, une organisation américame, axée sur Bangkok, 
a remplacé dans une forte mesure les transports qui prove- 
aient antérieurement du dispositif français par Tourane et 
Saigon, L'évolution politique devrait permettre au Laos de 
retrouver des ouvertures sur le Sud Viet-Nam et sur le Cam- 
bodge ; mais ceci nécessiterait une route en bon état sur tout 
le parcours. 

Le Gouvernement français, convaincu de ces arguments, avait 
déjà alloué, en 1955, un crédit de 575 millions pour l'amélio- 
ration de cette grande voie de communication; il fut affecté 
à la construction de six ponts totalisant ensemble 300 mètres 





D. cs 


de longueur, à l'installation de passages busés, à des reetifi- 
cations essentielles et à un ensemble d'études. 

Aujourd’hui, pour mener à bien la mise en bon état de la 
route coloniale n° 13, un complément de 750 millions serait 
nécessaire. Les autorités locales attribuent un caractère d’ur- 
gence aux travaux à effectuer et elles verraient un avantage 
particulier à ce qu'ils fussent exécutés, du moins pour une 
grande partie, au cours de la saison sèche de 1958-1959, c'est-à- 
dire durant les huit mois s’échelonnant d'octobre à mai. Notre 
mission économique et l'ambassadeur de France au Laos recom- 
mandent cette proposition, au sujet de laquelle votre com- 
mission du plan donne son entier accord. 

Les crédits, proposés par la commission des affaires finan- 
cières, et qui viennent d'être rappelés, sont récapitulés dans 
un tableau qui porte, à titre indicatif, ce que pourrait être 
leur ventilation en autorisations de programme et en crédits 
de payement. 

En ce qui concerne les autorisations de programme, l’attri- 
bution de 20 milliards inserits dans la loi du 28 mars 1955 en 
vue de l'aide financière aux trois Etats, Cambodge, Laos et 
Sud Viet-Nam, laisse disponibles à ce jour et sans affectation, 
4 milliards 928 millions. Nous estimons, avec la commission des 
affaires financières, que sur les 2 milliards 750 millions faisant 
l'objet de la tranche complémentaire proposée en faveur du 
Laos, 1 milliard 500 millions pourrait être inscrit dans ce 
reliquat de 4 milliards 928 millions. 

Par ailleurs, la commission du plan recommande que la loi 
de finances de 1958 inscrive un complément d'autorisation de 
programme de { milliard 250 millions pour parfaire ainsi les 
2 milliards 750 millions sollicités. 


Enfin, nous sommes d'avis que les crédits de-payement pour- 
raient être étalés sur les trois années 1958, 1959 et 1960, suivant 
les répartitions ci-dessous, exprimées en millions de francs: 








AUTORISA- D CRÉDITS DE PAYEMENT 
OPÉRATIONS an 

programme, | 1958 sud ete 
Premier lycée...... nsc 500 1% 250 100 
Deuxième 1ycée...s.sessssscsses 000 50 250 200 
Eco'e nationale d'administration. 250 200 50 . 
Mureau minier laotien......s.... 750 250 250 250 
Route coloniale n° 13............ 750 300 300 10 














Ainsi se trouvent réparties, pour Je tot:l des autorisations 
de programme de 2 milliards 750 millions, des tranches de 
payement qui, en 1958, seraient de 950 millions, en 1959, de 
1 milliard 100 millions et en 1960 de 700 millions, 


La réalisation d’autres projets apporterait d'intéressants pro- 
grès à l'équipement du royaume et, parmi eux, nous citons la 
création d'une école des officiers de santé, l'aménagement d’irri- 
gations de rizières au moyen des eaux du Mékong, des capta- 
tions hydroélectriques et l'extension de l'infrastructure 
aérienne, Nous n'indiquons ces différents objectifs que pour 
mémoire, en exprimant l'avis qu'actuellement il est désirable 
d'accorder au Laos l’aide de 2 milliards 750 millions pour les 
opérations définies dans le présent rapport; ultérieurement 
pourraient être pris en considération les projets complémen- 
taires qui viennent d'être évoqués. 


Tels sont, mesdames, messieurs, les considérations et com- 
mentaires de la commission du plan et les motifs pour lesquels 
elle donne son plein accord aux conclusions de la commission 
des affaires financières. (Applaudissements au centre, à gau- 
che, à droite, et sur les bancs des Etats associés.) 
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M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
& M. Blanchard de la Brosse. 


M. Blanchard de la Brosse. Mes chers collègues, je voudrais 
‘simplement vous fournir quelques éclaircissements concernant 
‘un point du rapport de la commission des affaires financières. 

Comme vous le savez, j'ai inclus dans ma proposition une 
demande d'aide pour la construction d'établissements sanitai- 
res. Je remercie M. le président de la commission du plan 
d'avoir bien voulu la reprendre dans son avis, que vous venez 
d'entendre. I s’agit particulièrement de la création d'hôpitaux 
‘et dispensaires et de la construction d'une école de médecine. 
Ce dernier établissement récemment créé et confié à des pro- 
fesseurs français, demanderait à être doté d'installations dignes 
de l'enseignement qui y serait dispensé et de Jogements en 
gapport avec la qualité de son personnel. 


M. le ministre de la santé, lors de son dernier passage à 
Paris, a avancé le chiffre de 600 millions, montant de l'aide 
qu'il souhaiterait recevoir, Toutefois, il ne s’agit là que d'une 
première estimation. Les servires techniques du royaume 
mettent au point les plans définitifs qui seront soumis pro- 
chainement au Gouvernement francais. 


Tout en vous remerciant de l'intérêt que déjà vous voulez 
bien manifester pour un programme de celte nature, je vous 
propose de réserver sa prise en considération pour un projet 
complémentaire et de vous en tenir au texte de la proposition, 
telle qu'elle vient de vous être soumise par M. le rapporteur. 
(Applaudissements sur les bancs des Elats associés, à droite, au 


centre el à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. William Dazé. 


M. William Bazé. Mes chers collègues, je partage entièrement 
les conclusions de notre éminent rapporteur, M. Robert Schmitt, 
et l'avis du président Jacobson sur l'opportunité d'attribuer 
au Laos un complément de crédit de 2 milliards 720 millions 
pour: 1° édifier deux lycées et une école d'administralion; 
2° créer un bureau minier laotien; 2° développer l'infra- 
structure routière et procéder à des travaux d'amélioration 
du réseau roulier, 


Le premier point me paraît évident, Les besoins du Laos 
en équipement culturel sont immenses et, puisqu'il a maintenu 
à notre langue une primauté incontestable, j'estime que le 
rayonnement de la France ne peut qu'être renforcé par la 
construction de deux Jycées et la création d'une école d'admi- 
nistration, Nous devons aider le Laos à former des élites qui 
s'inspireront de la pensée française. L'influence et la renom- 
mée d'un pays ne pourront qu'y gagner. L'œuvre de Pavie doit 
se continuer par des écoles et des maitres. Si l'auteur de 
La Conquête des Cœurs élait encore parmi nous, il pourrait 
inscrire ce nouveau chapitre à son « Livre », 


Un bureau minier aidera puissamment au développement 
des ressources considérables que recèle le sous-sol laotien, En 
apportant sa contribution à la création d'un bureau minier, 
la France y trouvera des appuis quand le Laos aura besoin 
d'équipement pour ses mines et industries, Il convient de 
rappeler que les ressources minières du Laos furent négligées 
sous le régime de Ja fédération indochinoise, pour la raison 
majeure que celles du Nord-Viet-Nam — l'ancien Tonkin — 
étaient plus accessibles. Il.y a aujourd'hui, pour le Laos comme 
pour la France, un intérêt bilatéral à rattraper le temps perdu. 

L'amélioration du réseau routier laotien en direction du Cam- 
bodge et du Viet-Nam sou'agera aussi, dans une très grande 
mesure, l'économie laotienne et lui permettra de se rattacher 
à des pays amis de la France. En outre, de nouveaux débou- 
chés seront créés pour les produits du sol. Sur le platean des 
Bolovens, toutes les cultures sont possibles, depuis les colitures 
arbusives, telles celles du cçaféier et du théier, jusqu'aux 


£ultures maralchères, nn 





Dans le bas du plateau, l'hévéa peut y trouver un habitat 
de prédilection, . 

Jadis, la France avait réussi à faire taire des inimitiés séeu- 
laires en reliant les trois peuples d'Indochine par un réseau 
routier excellent, Elle les aidera à mieux se connaitre encore 
et à mieux se développer en apportant son concours au Laos 
pour que son réseau routier recoive les dernières améliorations 
de la technique moderne, Les voilures de tourisme et les 
camions de marchandises qui emprunteront ces routes rendront 
impérissable l'œuvre de nos ingénieurs. 

D'autre part — et nous ne pouvons l'oublier — le Laos ne 
nous à jamais Occasionné la moindre difficulté tout au long 
de l'existence commune qu'il a menée aux côtés de la France, 
Déjà, de 1866 à 1868, Doudard de Lagiée et Francis Garnier y 
récevaient un accueil plus que cordial, Puis ce fut, pendant 
dix années consécutives, les facilités accordées à Auguste 
Pavie dans ses exploralions à travers des contrées que n'avait 
parcourues auparavant aucun occidental, Auguste Pavie sut 
si ben faire aimer la France que dès 1893 — donc quatre ans 
avant qu'il n'eût quilté le pays — le Laos se metlait spon- 
lancment sous le proteciorat de notre patrie. 

Par la suite, intégré à ce que fut l'Union indochinoise 
d'avant guerre, le Laos ne fut guère favorisé par rapport au 
Viet-Nam et au Cambodge, en raison des diffieñltés d'acces qui 
existaient alors, La saison des hautes eaux le bloquait dans 
un certain isolement pendant six mois de l'année, Ce désavan- 
tage géographique a relardé chez lui les efforts que la France 
poursuivait ailleurs, Cependant jamais 1} ne s'est p'aint, jamais 
il n'a voulu établir de comparaison, | 

Or — et je suis un témoin de ce temps révolu — le Laos 
n'a pas élé parliculiérement favorisé par nous, Cependant 
a eu une telle conscience de ce que nous réahsions chez lui 
qu'il n'a jamais perdu la moindre occasion de nous témoigner 
sa reconnaissance, Sous le régime du protectorat, que ce soit 
au Conseil du gouvernement général de lindochine ou au 
Grand Conseil des intérêts économiques et financiers de l'Indo- 
chine, la Franre était toujours assurée de Ja voix du Laos.! 
Ce qui ne veut pas dire que ce pays ne présentait pas ses’ 
revendications avec autant de fermeté que de courtoisie, car 
le Laos à une personnalité très aceuste et sait ce qu'il veut, 

Je rappelle en passant ce que j'ai exprimé à cette tribune 
lors du débat sur la convention commerciale signée entre Ja 
France et le Laos le 16 novembre 1956. Sous l'occupation japo- 
naise, ce fut au Laos que les Français qui avaient pris le 
maquis trouvérent le meilleur refuge; la résistance Jaotienne, 
conduite par un grand prince, tint tête à l'ennemi jusqu'à la 
Libération avec des Français incorporés dans ses rangs, Jamais 
au Laos il n'y eut de dénoncialions ni de livraisons des nôtres 
aux Japonais, | 


| 


M. Georges Oudard, Très bien! 


M. William Bazé. L'ennemi élait l'ennemi commun, 

Lorsque l'indépendance fut proclamée, le Laos adhéra À 
l'Union française et s'abstint de faire le procés de la France. 
Epris de justice, son gouvernement sut mettre en balance nos 
Wienfaits et nos erreurs et reconnut en tou'e impartialité que 
l'œuvre de la France, non irréprochable comme toutes les 
grandes entreprises humaines, demeurait quand méme une très 
grande œuvre. | 

Au sein même de cette Assemblée, je sais ben que le Laos 
trouve dépassé le titre VIE de Ja Cons'itution, cependant il 
vient envore de renforcer sa représentation parmi nous, J'ai 
eu l'occasion d'interroger à ce sujet une haute personnalité 
laotenne aujourd'hui retirée du monde politique; elle me 
répondit: « Ce n'est pas en claquant les portes et eu partant 
que l'on arrange les choses, c'est au contraire en participant 
à des recherches utiles que l'on consolide une vaste eollec- 
tivité humaine comme l'Union française, Au dehors nous ne 
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pourrions rien dire. A l'intérieur nous pourrons toujours déve- 
lopper nos arguments et sans doute trouverons-nous ensemble 
une solution efficace, De même que le linge sale se lave en 
famille, les affaires de famille se règlent en famille. » 

Je livre à l'Assemblée ces propos d'une personnalité mais je 
puis cerlitier qu'ils reflètent bien l'opinion générale. L'Union 
française serait un autre bloc — et autrement plus solide — 
éi tout le monde avait raisonné de la même façon. 


M, La Gravière. Très bien! 


M. Wiiliam Bazé., Cet exposé me conduit naturellement à 
déclarer que la position du Laos dans l'Union française lui 
confère indiscutablement un droit de priorité, Nous ne pou- 
vons oublier, d'autre part, que le comportement du Laos à 
l'O, N. U, a été pour nous déterminant l'an dernier et décisif 
celle année, (Applaudissements au centre, à droite et à 
gauche.) Sa voix en commission, la semaine dernière, devait 
rompre l'équilibre en notre faveur, ce qui, certainement, à 
été à l'origine du vote massif de l'assemblée générale. Je 
éoulignais tout à l'heure la personnalité accusée du Laos; elle 
s'est affirmée une fois de plus dans cette prise de position 
sans équivoque car il faut, croyez-moi, un certain courage 
pour être seul à dire « oui » au milieu de toutes les nations 
d'Asie qui disent « non » ou qui s'abstiennent., (Vi/s applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Le « oui » du Laos, c'est à la fois un hommage à la vérité 
et un témoignage de reconnaissance, 

I parait donc impossible que nous puissions ne pas payer 
de réciprosité celle reconnaissance qui nous console de toutes 
les ingratiltudes que nous ne mérilions pas et que nous avons 
dù enregistrer au cours de ces dernières années, Le Laos, à 
tous égards, force notre admiration et notre affection. C'est 
pourquoi à la confiance qu'il nous accorde nous devons répon- 
dre par la confiance. Sans doute petit, du point de vue popu- 
Jation, cet Etat est indiseutablement grand, très grand même 
par rapport aux grandes puissances du monde, par la fidélité, 
Ja loyauté et le respect des engagements souscrits. (Applau- 
dissements au centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Raphaël-Leygues. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, le groupe 
de l'union des gauches républicaines votera de tout cœur la 
proposition de M. Blanchard de la Brosse rapportée par notre 
excellent collègue M. Robert Schmitt. Il se rallie, de plus, 
aux déclarations de M. le président Jacobson. 


J'ai eu l'honneur de retourner au Laos cet été, après trois ans 
d'absence, Ma mission consistait simplement à étudier la ques- 
tion de l'école des officiers de santé. Nous avons pu, les collè- 
gues qui m'accompagnaient et moi-même, constater, très modes- 
tement, les besoins de ce pays. Nous avons rencontré le direc- 
teur de l’école d'administration, M. Joubert, homme fort intel- 
ligent, ainsi que le ministre de la santé publique du Laos, le 
docteur Odom ‘#uvanavong. Nous avons senti — et c'est le pre- 
mier point soulevé par le rapport de M. Blanchard de la Brosse 
— combien il était utile de développer l'enseignement secon- 
daire dans un pays qui a d'abord besoin de cadres. Sur le plan 
médical, on ne trouve actuellement au Laos que des médecins 
philipoins qui ne sont pas docteurs en médecine; ils sortent 
d'institutions privées de Manille et ne parlent ni le laotien ni 
le français. Ks sont dévoués certes, mais il vaudrait mieux for- 
mer des médecins laotiens, ce que fera l’école d'officiers de 
santé nouvellement ouverte, Ensuite, ces officiers de santé con- 
tinueront leurs étules et deviendront un jour docteurs en méde- 
cine, du moins pour certains d'entre eux. Mais le problème est 
d'abord de faire de la prophylaxie. 

S'il reste beaucoup à réaliser sur Je plan médical, le Laos 
manque aussi d'inslituteurs, c'est en parlant du « secondaire » 
qu'on les formera, 





Le Laos a besoin également d’une agence minière. IL n’est 
un secret pour personne que le sous-sol du Laos est très riche 
en charbon, en étain — de l'étain à 65 p. 100, dit-on. Le 
Laos a aussi besoin de routes, et M. Blanchard de la Brosse a 
eu raison de le souligner. On prétend qu'il y existe la route 
d'eau, le grand Mékong, Certes! Mais à la période des pluies 
les pistes étant fermées, la création de routes s'impose donc.  } 

Enfin, que cette brève allocution me soit l’occasion de saluer 
à mon tour ce pays qui s'est montré amical envers la France 
et qui accomplit en ce moment une expérience importante: 
l'incorporation de ceux qui « s’y rallient ». Espérons que ces 
nouveaux ralliés ne négligeront pas d'apporter leur concours 
sineère au gouvernement laotien. Je me réjouis, moi aussi, 
avec mon groupe, d'accueillir nos nouveaux collègues. Les 
représentants présents sont loyaux et compétents; nous savons 
que les nouveaux que nous enverra le royaume du Laos seront 
eux aussi nos amis. 

« L'aide, me disait un grand homme politique laotien, doit 
être apportée non pas au prorata de la population, mais au 
prorata de ce qu'il y a à réaliser. » Il est certain — et M. le 
président Jacobson l'a très bien souligné — que le Laos n'a pas 
été favorisé autrefois. Voter la proposition de notre collègue 
M. Blanchard de la Brosse, est certes rentable pour la France. 
Toutefois il n’est pas question de rentabilité ici, mais unique-. 
ment d'honneur et d'amitié. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ? 


M. Odru. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Le groupe communiste votera la proposition qui nous 
a été soumise. (Applaudissements à l'extrême gauche et au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de la 
proposilion.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant la nécessité d'aider le gouvernement royal dn 
1aos À réaliser son plan de développement économique et social 
qui comporte des dispositions d'ordre culturel, minier et de tra- 
vaux publics; 

« Invite le Gouvernement de la République française : 

« À mettre à la disposition de l'Etat du Laos un crédit de 
2 milliards 720 millions lequel pourrait être prélevé: 

« Pour 1 milliard 500 millions sur la fraction non encore 
libérée de l'autorisation de programme accordée par la loi 
du 28 mars 1955; 

« Et pour le resle sur une autorisation de programme com- 
plémentaire. » x 

Personne ne demande la parole ?. 


M. Jean Letourneau. Je demande la parole pour expliquer 
mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Letourneau. 


M. Jean Letourneau. Mes chers collègues, je voudrais à mon 
tour, très rapidement, expliquer mon vote, en parlant à la 
fuis en mon nom personnel et au nom de mes amis politiques, 
quoique je ne les aie pas consultés, mais personne ne sera 
surpris qu'ils votent comme moi le texte qui nous est proposé. 
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Si j'assortis mon vote de deux considérations seulement c'est 
que tous ceux qui ont parlé avant moi, mes amis William 
Bazé et Raphaël-Leygues, après les rapporteurs, ont dit tout 
ce que l'on pouvait dire au sujet du Laos. Ma première obser- 
vation porte sur la nécessité de faire entendre la proposition 
de notre Assemblée. J'ai lutté pendant quatre années — et 
M. Blanchard de la Brosse en porterait témoignage — pour 
que la France commence enfin les travaux qui lui étaient 
demandés depuis très longtemps par le royaume du Laos pour 
l'installation d'un lycée à Vientiane. Ce n'est que lorsque 
j'ai eu moi-même quitté les responsabilités indochinoises que 
la construction a démarré. Je ne voudrais pas, alors qu'il à 
été démontré avec tant de pertinence la nécessité de décen- 
traliser l'effort culturel commencé, que le Laos atlendit de 
très nombreuses années pour voir ses très modestes mais si 
essentiels projets être mis en chantier. J'ajoute simplement ma 
voix à celles de tous ceux qui ont parlé avec tant d'autorité 
avant moi pour que le Gouvernement de la République veuille 
bien sans attendre donner suite à cette proposition. 


Voici ma seconde observation: mes amis laotiens, je pense, 
n’en seront pas surpris, il est sans doute difficile, encore que 
tout le monde l'ait fait avec juste raison, d'avoir l'air de lier 
une aide financière à une attitude amicale. La finesse que 
nous connaissons bien, la délicatesse de nos amis laotiens ne 
le permettraient certainement pas. Mais si nous avons été 
frappés, sans être surpris, par l'attitude du royaume du Laos 
aux Nations Unies ces jours derniers, chacun sait que ce n'est 
pas là un témoignage passager. C'est chaque année — et tout 
au long de l’année — que le royaume du Laos, avec une 
constance, une fidélité qui nqus touchent plus que nous ne 
saurions le dire, manifeste l'amitié qui nous lie l'un à l'autre. 


Mais il ne faudrait pas que la France dispensät avec géné- 
rosilé — et nous le constatons parfois pas très loin de chez 
nous — son appui financier à des pays qui, pourtant, lui 
témoignent sur la scène internationale, une reconnaissance 
dont le moins qu'on puisse dire est qu'elle est largement à 
éclipse et qu'elle traität différemment, c'est-à-dire avec moins 
de générosité, des amis dont la fidélité est exemplaire. 
(Applaudissements à droile, au centre, sur les bancs des Etats 
associés et sur divers bancs à gauche.) 


M le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition. 

{ La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

Plusieurs voir au centre el à gauche. À l'unanimité, 


M. le président. La proposition est adoptée à l'unanimité. 
M. Blanchard de la Brosse. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Blanchard de la Brosse, 


M. Blanchard de la Brosse. Mes chers collègues, au nom de 
la délégation du Laos et au nom de mon Gouvernement, je 
liens à vous remercier de ce vote par lequel, une fois de plus, 
vous avez montré l'intérêt que vous portez à mon pays. 


Je rends hommage au président Jacobson, à M. le président 
Antonini et à M. le rapporteur, ainsi qu'aux membres des deux 
commissions et aux éminents collègues dont les interventions 
éloquentes ont éclairé les principes qui vous ont guidés. Ce 
que je soulignerai simplement, c'est le caractère social de votre 
aide, l'amélioration qui en résultera dans la vie de nos com- 
patriotes, leur culture, leur santé, leur bien-être. Suvez assurés 
qu'ils sauront reconnaître l'efficacité d’une aide aussi désin- 
téressée, accordée sans calcul comme sans réticence. (Applau- 
dissements sur les bancs des Etats associés, à droite, au centre, 
à gauche et sur divers bancs à l'extrême gauche.) Car nous 
tenons de notre civilisation bouddhique un sens mûr des vraies 
valeurs. L'idéal français, si juste dans le choix de ce qui com- 
porte un sens humain, est très apprécié là-bas. 





Je ne vous redirai pas la fidélité de notre attachement, mais 
vous sentez bien que c'est précisément en des occasions comme 
celle-ci qu'on peut en saisir les raisons profondes. Cette fidé- 
lité est faite de compréhension mutuelle, d'estime, d'amitié, 

Dans une conférence internationale traitant de l'aide aux 
pays sous-développés, un de vos techniciens me disait ces 
jours derniers: « La France n'est pas la plus riche parmi les 
riches, mais elle n'est pas non plus la plus pauvre parmi les 
pauvres ». Je dirai plus: il y a des gestes dont la portée ne se 
calcule pas au montant de l'aide consentie, mais au sens fra- 
ternel qu'on y met. Et là, j'en suis convaincu, la France est 
encore la plus riche. (Applaudissements sur les bancs des Etats 
associés, à droite, au centre, à gauche et sur divers bancs à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. Mes chers collègues, l'Assemblée a été una 
nime à lémoigner sa sollicitude au Royaume du Laos, 


se 
VIET-NAM. — ENSEIGNEMENT FRANÇAIS 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Raphaëi-Leygues, tendant à inviter le Gou- 
vernement de la République française à rétablir la gratuité dans 
les établissements français d'enscignement du Vic'-Xam (n° 24 
et 30, session 1957-1959). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jacques Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mes chers 
collègues, l'importance des problèmes culturels échappe trop 
souvent. Cerlains croient que la présence culturelle française 
se résume en des conférences distinguées sur Stéphane Mal- 
larmé et Paul Valéry, qui, pour nécessaires qu'elles soient, sont 
nettement insuflisantes; on aime à railler la « présence » 
culturelle. 

IL y à dix ans, sur les routes d'Indochine, mon maitre émi- 
nent, M. Georges Duhamel, me parlant de ce probleme, me 
disait, avec raison, que la présence culturelle, c'est d'abord 
« la langue francaise ». 

Aujourd'hui, il ne faut pas dire que « puisque nos soldats 
ne sont plus au Viet-Xem, au Cambodge et au Laos, ce n'est pas 
la geine de s'y maintenir sous d'autres formes ». Ceux qui 
proposent ou le statu quo où le départ en catastrophe, sont les 
tenants d'une des formes modernes les plus redoutables de 
l'erreur. 

« Présence culturelle » nécessile un dynamisme aussi fort 
que le dynamisme militaire, qui sera un dynamisme de l'idée. 
L'élément unanime et populaire de la présence culturelle fran- 
(aise existe au Viet-Nam., « Présence cuhurelle », ce n'est pas 
jouer tel ou tel personnage ou telle où telle élite; ce n'est pas 
uu jeu individuel, c'est uné ambiance commune de pensée 
pour tout un peuple, c'est une langue commune. M. le président 
Boisdon nous le disait à propos du Cameroun, « c'est le choix 
d'une langue ». 

Rester comporte un préalable intellectuel qui est la mise en 
œuvre de tous les moyens possibles pour permettre un 
meilleur rayonnement de la France dans un point déterminé 
du globe dont il s'agit. Notre mission culturelle au Viet-Nam 
a toujours commis ce préalable. Dans des conditions particu- 
lièrement heureuses, les chefs de la mission culturelle 
depuis 125%, que ce soient le dynamique, séduisant et efficace 
J.-P. Dannaud, le savant et charmant professeur Rivoalen ou le 
raisonnabie M. Bergeaud, ont su adapter notre enseignement 
aux impératifs rouveaux, nés des vicissitudes diplomatiques. 
Actuellement, toutes ces questions culturelles et techniques 
seront, à partir de janvier, réunies sous l'autorité compéteute 
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de Larimateur incomparable qu'est M. l'ambassadeur 
Seydoux. 

Mais S'il y a un préalable culturel, s'il y a un préalable intel- 
lectuel, hélas! le ministre des affaires étrangères se trouve éga- 
lement devent un préalable financier et a dû fuire des éco- 
nomices., M. Bergeaud, chef de la mission cuturelle, a proposé 
des économies massives sur des points secondaires et il a eu 
raison, Ha reduit le nombre des employés de 60 p. 100 sans 
d'minver ie nombre des enseignants. Tout ceci est p'opre et 
bien. Notre mission culturelle n'est done pas morte, au 
contraire, €? jamais la conjoncture morale n'a été plus favorable 
à la cullure francaise dans toute l'Indochine, au Vict-Nam, 
comme dans les deux autres pays. Au Viet-Xuin, il y a d'abord 
l'enscignemont supérieur national avec de nemb’eux profes- 
soeurs fioncais, l'enseignement secondaire avec ses onze Ivcées 
francais, J'ai cité leurs noms dans mon rapport, en même 
temps que le nombre d'élèves, Je ne les répélerai pas. Mais 
qu'il vous sufise, puisque ce rapport vous a été distribué, 
de savoir qu'au Viet-Nam il n'est pas besoin d'innover: il 
suffit de se maintenir, La sympathie mutuelle est créée dès 
l'enfance — ce qui est excellent — et nous pourrions avoir deux 
ou trois fuis plus d'enfants duns nos iveces, 


Cependant les économies proposées par MM. Seydoux et 
Bergeaud n'étaient pas encore suffisantes au regard du ministère 
des finances et le ministère des affaires étrangères fut obligé 
d'accepter de supprimer la gratuité de l'enseignement français 
au Viet-Nam, de supprimer la gratuité duns ces onze institutions 
secondaires et primaires, et de 1éinstituer le vieux régime 
colonial des bourses pour une économie — écoutez bien! — de 
45 millions de francs, C'est contre cette mesure que votre 
commission des affaires culturelles s'est insurgée. 

Melions done cette proposition et ce rapport à leur place. I 
ne Sagil pas de dire que l'œuvre de la mission culturelle an 
Viet-Num est diminuée, Non, certes! N s'agit de diré, comme 
l'a tres bien fait notre collègue M. Perier, alors sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence du consei!, qu'il faut garder Ja gratuité 
de l'enseignement francais au Viet-Num, au moment où l'ensei- 
ghement américain et l'enseignement vietnamien sont gratuits. 
La France ne peut pas être la seule à avoir un enseignement 
payant, car elle n'aurait plus avec elle ce petit peuple du riz, 
ce petit peuple qui parle encore français, 

Si faut faire 45 miilions d'économies votre rapporteur aura 
l'honneur de vous proposer quelques économ'es substantielles 
qui peuvent être encore faites au Viel-Narm, 


Roger 


Ces bourses, avons @ea l'honneur en commission et à 
ceîte tribune de les défendre, mais à un échelon très supérieur, 
pour le polissage final de l'intellectuel, pour que des jeunes 
Vielnamiens viennent en France avec une bourse leur permet- 
tant ensuite d'être des professeurs dans leur pays, d'être des 
grand médecins, des intellectuels, maitres à penser quand ils 
y reviennent et «il faut qu'ils reviennent dans leur pays ». 
Far contre les bourses pour l'enseignement primaire et secon- 
daire vont donner à notre enseignement une apparence mes- 
quine de pelit conflit à Ja « don Camillo», Vous savez b'en 
qu'au Viet-Nam en ce moment, il est très difficile de vérifier 
l'état civil. Beaucoup de gens sont nés au nord, et entre les 
deux pays il n'y à pas de « rapports », 


n'uis 


D'autre part pour avoir des barèmes de salares, c'est fort 
difficile, Ce sera done le petit personnel de l'enseignement qui 
spra maître du jeu. Comme trop souvent dans notre politique 
d'outre-mer, ce sera le petit blanc qui tranchera les éventua- 
lités majeures, C'est un tort. L'institution de ces bourses à 
l'échelon primaire et secondaire met, d'autre part, nos compa- 
triotes, Français métropolitains, dans une situation paradoxale, 
car les lycées sont gratuits en France et les lycées français 
ne le seraient pas au Viet Nam. 


Je ne crois me faire le complice d'aucune indiserétion ni 
d'aucune fuite en disant que notre evllègue M. lerier, lurs- 





qu'il a justement proposé qu’on rétablisse cette gratuité, s’est 
\u répondre que ces 43 miilions de francs serviraient à la 
constructon de ciasses nouvelles et que d'autre part il serait 
fait appel à des crédits privés, à de grosses sociétés, pour 
donner des bourses. Personnellement, j'estime qu'il faut main- 
tenir la gratuité et que les fonds versés par ces compagnies 
privées seraient mieux employés à l'établissement de nouvelles 
classes, Le mécénat est une bonne chose, mais non quand il 
rejoint l'aumône individuelle. 

En effet, au Viet-Nam nous ne sommes pas, sur le plan moral, 
à l'étranger. Je m'explique, car vous savez combien je suis 
respectueux de l'indépendance du Viet-Nam; je ne voudrais 
donc pas que ce que je viens de dire füt mal interprété; 
mais il n'en est pas des lycées français vielnamiens comme 
de celui de Mexico dont le recrutement se fait parmi le per- 
sonnel de l'ambassade ou les futurs professeurs de français. 
Pendant cinquante ans, tout acte légal, au Viet-Nam, fut 
rédigé en Français, même par des humb'es, On ne peut pas 
faire abstraction du passé; personne, et singulièrement les 
Vietnamiens, ne nous demande cela. 

Même sur le plan uniquement rentable, abolir la gratuité 
est une mauvaise chose. « Le livre de classe amène le cata- 
logue »; la France est la première importatrice et la première 
exportlatrice au Viet-Nam. Le Viet-Nam Sud nous a rapporté 
l'année dernière 47 milliards de devises; il nous en rapportera 
probablement 70 celte année. Nous conservons au Viet-Nam 
une place héritée de c'nquante années de culture française, et 
il est souhaitable de la conserver. Le Gouvernement Diem le 
reconnaît d'ailleurs en nous laissant des privilèges apprécia- 
bles qu'il ne faut pas sous-estimer : les bâtiments scolaires dans 
lesquels nous distribuons notre ense‘gnement sont mis à notre 
disposition par le Gouvernement vietnamien, sous réserve des 
accords sur le domaine, toujours en suspens; il est important 
pour ces accords futurs que ces bâtiments scolaires dispensent 
un enseignement gratuit, que ce so:t en quelque sorte un ser- 
vice public français. 


Notre vénéré président M. Albert Sarraut, dans un remare 
quable discours qu'il a prononcé récemment, a dit avec foi et 
pertinence: «Il faut que ces questions d'Extrême-Orient 
reviennent sous une même autorité », car actuellement on 
ne peut faire des économ'es sur le plan militaire pour que 
l'argent économisé soit reversé sur le plan culturel. Or, il y a, 
en ce moment, au Sud Laos, une base, Seno; il n'est certes 
pas question de la supprimer, mais on y à construit une 
piscine, une avenue de France, une villa de commandement... 


M. La Gravière. Cela a dû couter cher. 


M. le rapporteur. À peu près un milliard par an, 900 millions 
et des « poussières », dit-on. Je suis persuadé qu'en conservant 
l'essentiel de Seno, on pourrait faire 45 millions d'économies. 


M. le président Sarraut a reçu ce malin un télégramme 
émouvant dont je suis autorisé à vous donner lecture: 

« Apprenons projet réduction crédits culturels concernant 
Viet-Nam, Cambodge, Laos. FProtestons vivement contre ce 
projet inadmissible dans situation actuelle au Viet-Nam notam- 
ment où mission culturelle en pleine vigueur doit être main- 
tenue intégralement. Réduction crédits ne devrait pas porter 
sur budget mission culturelle pas plus qne sur budget éduca- 
tion nationale. Signé: Section d'indochine, Fédération d'édu- 
cation nationale, Griffon. » 


Mes chers collègues, si vous faites vôtres les conclusions de 
la commission des affaires culturelles, votre rapporteur eroit 
que vous aurez atteint le but que nous poursuivons : « permettre 
à notre mission culturelle à Saigon et au ministère des affaires 
étrangères d'agir encore plus efficacement pour la pérénnité de 
la culture française au Viet-Nam. » À l'heure que nous vivons, 
le département d'Etat des Etats-Unis envoie au Viei-Nam ses 
diplomates pour les accoutumer à la langue française avant 
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de les envoyer en service en France métropolitaine. Quel plus 
bel hommage pourrait-il être rendu à la langue française et 
à notre culture ? Alors que nous dépensons un milliard par 
an pour Seno, il serait possible sans doute de faire 45 millions 
d'économies sur cette base, dis-je, et non sur le plan cultu- 
rel... où vraiment il n'y a plus d'économies à faire. 


Napoléon disait à son grand maître de l’université, Fentanes : 
« 11 y a deux puissances au monde: le sabre et l'esprit; mais, 
à la longue, l'esprit l'emportera sur le sabre. » Ce n'est pas par 
ea force, c'est par son esprit que la France à rayunné et a 
apporté sa flamme au grand brasier de l’histoire. On parle 
actuellement d'une « banque des cerveaux »; songez à ces 
jeunes savants chinois américanisés qui ont le paix Nobel; 
songez à celte synthèse remarquable qu'est ka culture franco- 
vietnamienne; songez à nos savants victnamiens de langue 
francaise — ce n’est pas de la politique cela, c'est de l'humain 
— et songez à ce que nous perdrions, Je vous l'ai dit une 
fois déjà, il y a trois ans: Ne soyons pas semblables à ces 
sous-officiers d'autrefois qui vendaient leur concubine lorsqu'ils 
g’en allaient. Ne vendons pas notre rayonnement, parce que 
notre rayonnement, notre Jangue, tout ce qu'a apporté Ja 
France de qualitatif, nous pouvons le garder sur un plan abso- 
lument désintéressé. Non, ce n'est pas le « tout ou rien », 
l'administration tracassière ou le départ en catastrophe. La 
phrase de Napoléon est jens que jamais vraie; il nous faut, 
là-bas, être présents par l'esprit; celte graluité est un 6ym- 
bole, c’est une main tendue. (Applaudissements au centre, à 
gauche, à droite, sur les bancs des Etats associés et sur divers 
bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générac, la parole est 
À M. William Bazé. 


M. William Bazé. Mes chers collègues, vous ne serez pas 
surpris d'apprendre que je m'associe pleinement à la propo- 
siion de M. Raphaël-Leygues tendant à inviter le Gouver- 
nement de la République française à rélablir la graluité dans les 
établissements français d'enseignement du Viet-Nam. 


Ce n'est pas, en effet, sans une certaine stupeur, empreinte 
de beaucoup de tristesse, que les amis de la France, qui y 
sont encore en majorité, ont appris la suppression de la gra- 
tuité de son enseignement au Viet-Nam. Dans la conjoncture 
politique actuelle, cette décision-apparaît, d'ores et déjà, lourde 
de conséquences. Il serait question de restreindre, voire de 
détruire la pérennité de la langue française au Viet-Nam et dans 
le Sud-Est asiatique, que l'on ne saurait s'y prendre autre- 
ment. 


Nous avons la chance et l'honneur qu'un Etat, récem- 
ment parvenu à l'indépendance et fort jaloux de ce qui peut 
porter le soupçon d'une ombre à l'éclat de sa personnalité 
retrouvée, n'ait cessé d'affirmer son attachement à la langue, 
à la culture et à l’enseignement français. 


Nous avons vu, en 1956, M. Pham Khac Hy, à l'époque vice- 
président de l’Assemblée nationale constituante et président de 
l'association d'amitié Viet-Nam-France, entreprendre chez nous 
un pélerinage de reconnaissance et de fidélité. Pendant un 
mois et demi, le docteur y est venu dire au monde de la 
politique et de l'université le désir de son pays que subsiste, 
au delà de l'indépendance, ce qui était le meilleur de nos liens. 


Plus récemment, M. Pham Duy Khiem, alors ambassadeur du 
Viet-Nam en France, a rappelé en termes émouvants, à l’occa- 
sion de la réception de ses insignes de docteur honoris causa 
de l'université de Toulouse, l'affection des Vietnamiens pour 
la langue française. Après avoir fait observer malicieusement 
que « les jeunes Vietnamiens n'ont le choix entre les difié- 
rentes écoles du monde que depuis quelques années », il 
enchaina aussitôt en ces termes :. « Contrairement à la crainte 
des uns el à l'attente des autres, nous n'avons pas rejelé ce 





que nous avions recu de vous. Loin de là: à l'heure actuelle, 
nos étudiants puliulent en France, bien plus nombreux qu'au- 
trefois, et bien pius nombreux qu'ils ne le sont partout ailleurs, 
même dans les pays les plus amis et les plus généreux. Dans 
notre propre pays, l'enseignement français prospère comme en 
ses plus beaux jours, la langue et la cullure francaise jouissent 
d'un prestige que plus d'un vous envie ». 

Au cours de son allocution, M. Pham Duy Khiem devait 
encore préciser: « Pour l'instant notre éliie sait encore parler 
francais, elle se sert volontiers du français pour communiquer 
avec les hommes des autres pays, en particulier à l'intérieur 
de cette communauté non abstraite qui s'étend du Cinada au 
Laos, en passant par l'Europe, l'Afrique et le Moyen-Orient, 
Maintenant que notre indépendance est réelle — depuis moins 
longtemps qu'on le croit généralement — rien ne dénature plus 
toutes les questions que la France et le Viet-Nam peuvent avoir 
à traiter ensemble, et nous sommes un cerlain nombre — non 
des plus négligeables — à n'avoir pas honte de reconnaître que 
la culture française ne constitue pas la moindre part de nous- 
Imèmes ». 

Est-il besoin de souligner que d'aussi hautes personnalités 
ne_peuvent jamais se permettre de ne parler qu'en leur nom 
personnel et que leurs paroles allient, à l'éloquence du cœur, 
l'auturilé de leurs fonctions ? Leur témoignage a donc d'autant 
plus de. poids que l'on sait les difficultés de nos relations 
diplomatiques pendant une période trop longue, m.se à profit 
par un de n9s alliés, enclin à penser que la richesse remplace 
loui. Vous n'ignorez pas que l'Amérique cherche, par tous les 
Moyens, à nous supplanter, car elie appréhende que les jeunes 
Vieltnamiens n'apprennent une langue à l'exelus'on de l'autre. 
Dans ce but, elle atiire des é'udiants par la gratuité de ses 
ecoles et l'ampleur de ses bourses. Or, malgré les séducLons 
américaines, malgré des souvenirs malheureux, le Viet-Nam 
res'e altaché à notre langue qu'il aime et sent plus apte que 
toute autre à exprimer sa pensée, Pas un instant, sa fidélité à 
notre enseignement et à notre culture ne s'est démentic. Bien 
au contraire, ainsi que le rappelait M. Pham Duy Khiem dans le 
discours que j'évoquais tout à l'heure: « N'avons-nous pas vu 
ceux d'entre nous — Vietnamiens — qui aiment le moine Ja 
France sonner discrètement à la porte de ses écoes, sollici- 
tant une place pour leurs héritiers ? » 


Voilà, mes chers collègues, queile est l'atmosphère qui ene 
toure l’ensegnement français au Viet-Nam. Elle ne peut être 
meilleure. Dans ces conditions, que risquons-nous de perdre, 
avec la gratuité de cet enseignement, sinon la permanence du 
français ? Or celle-ci, c'est d'abord une question de prestige; 
c'est ensuite la réponse de Ja cénfiance française à la confiance 
vietnamienne, et la confiance n'étant pas, de nos jours, « la 
chose du monde Ja mieux partagée », est un h'en inestimable ; 
enfin, la permanence du français est le maintien du contact 
et de la compréhension d'recte, sans intermédiaire, entre deux 
peuples et deux civilisations, au point de vue diplomatie, cul- 
lure, commerce, échanges humains, 

Comment celle permanence se manifeste-t-elle sur le plan de 
l'enseignement ? 

Les slaïistiques d'octobre 1956 révèlent que l'enseignement 
primaire élait déjà dispensé à 5.360 élèves dont 3.396 petits 
Vielnamiens, dans 7 établissements à Saigon et 3 en province, 
L'enseignement secondaire altirait à la même date 3.761 élèves, 
dont 3.032 vietnamiens, éoit 80 pour 100 dans 6 établisse- 
ments: le lycée Chasseloup-Laubat, curieusement rebaptisé 
Jean-Jacques Rousseau, à Saigon; le lycée Marie-Curie, éga- 
lement à Saigon; le collège de Cholon, le lyete Yersin, à Dalat ; 
le collège de Tourane et le collège de Nha Trang. 

Les effectifs donnés ont augmenté depuis lors dans des proe 
portions que nul n'osait prévoir à l’époque. Malgré les tenta- 
tons américaines et l'instauration d'un baccalauréat vietna- 
mien permellant d'accéder à l'enseignement supérieur, les 
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candidatures aux examens francais n'ont cessé de croître depuis 
quelques années; c'est ainsi que de 1950 à 1957, les candi- 
datures sont passées, au baccalauréat, de 700 à plus de 3.000; 
au B, E. P, C., de 700 à 4.100, 

A l'Université du Viet-Nam où enseignent 27 professeurs fran- 
çais, beaucoup de cours, surtout dans les branches scienti- 
fique<, se font en français; les rencontres pédagogiques franco- 
viétnamennes Sont courantes. Un bulletin de liaison important 
est régulièrement imprimé à la demande générale. 

L'attrait de notre enseignement est tel qu'aujourd'hui, paral- 
lélement aux S.000 éleves de nos établissements ofliciels, un 
honbre au gnoins égal — M. Raphaël-Leygues l'évalue même 
à plus de 20.000 — reçoit l'enseignement francais dans 
48 école: privées, souvent tenues par des vietnamiens de ceul- 
lure française qui bénéficient des encouragements et de la 
Solheilude agissante de leur gouvernement. 

Toutefois, nous ne devons pas nourrir d'illusions sur des 


Symp'omes aussi favorables, Ce serait une erreur de dire: « Le. 


succes de notre enseignement est considérable, nos installa- 
lions ne sont pas extensibles à l'infini. Profitons done de cet 
engouement pour faire payer ceux qui le peuvent. Hs rempli- 
ront bien nos classes. » C'est sans doute exact, 


Néanmoins, je pense que la France perdrait son beau visage 
si elle demandait un payement à toutes ces familles vietna- 
miennes modestes qui veulent encore lui confier leurs enfants 
après tant de combats, de deuils et de larmes, Je pense que 
la France ferait fausse route, si elle prenait le risque de reculer 
encore la marge qui sépare les avantages consentis par elle 
de ceux que prodiguent les Etats-Unis d'Amérique. 


M, Georges Oudard, Très bien! 


M. Wiiliam Bazé. Quelle que soit la solidité de notre position 

acluelle en matière d'enseignement, n'en usons pas jusqu'au 
Point de ruplure. Notre influence a été telle au Viet-Nam pen- 
dant tant d'années, que la plupart des élites sont de furmation 
Irançaise, I est très compréhensible et mème touchant que ces 
élites engagent leurs enfants dans la voie qu'elles ont suivie 
elles-méêine, 
! Mais le lemps passe. Le Viet-Nam est adulte. 11 donne à son 
intelligentsia des responsabilités sans commune mesure avec 
celles que la France pouvait lui confier. Si bien que les 
Plus instruits de ses enfants qui, autrefois, réussissaient 
brillamment dans des situations métropolitaines, se consacrent 
Maintenant À des activités purement vietnamiennes, ou s'in- 
tèêgrent dans des fonctions in‘ernal'onales. Celles-ci lenr 
offrent, au demeurant, depuis la deuxième guerre mondiale, 
des possibilités auxquelles ils ne pouvaient prétendre aupara- 
vant, L'horizon du Viet-Nam s'est donc singuliérement élargi. 
Quelles seront dans quelques années, les aspirations des adultes 
qui consluiluent, en ce moment, une jeunesse enthousiaste ? Je 
Suppose qu'elles seront fort différentes de celles des hommes 
d'aujourd'hui dont les pères et les grands-pères n'avaient pas 
envisage autre chose qu'une Indochine françuse. 

Voilà pourquoi, à mon avis, la décision du Gouvernement 
francais affecte profondément ceux qui, comme moi, sont nés 
au Viet-Naim et constatent chaque jour avec soulagement que 
les raisons d'entente d'un long passé commun reléguent de 
plus en plus à l'arriéreplan les causes stériles de discorde 
de ces dernicres années, 

Mais il est un o-dre de considérations plus immédiates, 
Quelles st, en effet, les répercussions actuelles de la mesure 
jmprudente qui nous préoccupe ? Elles sont nombreuses. En 
voici les principales : 

Premicrement, — Le Viet Nam peut traiter les établissements 
scouaires francais comme des institutions payantes, donc sou- 


mises au contrôle gouvernemental et à la demande d'auto- 


satiot ins nb : ‘ : 
MISAUON l'exercer, Loin de moi la pensée que le Gouvernement 





national fera la moindre mesquinerie dans ces circonstances 
nouvelles! Mais, puisque la France a l'avantage d'êtfe mai- 
tresse de ses institutions et se trouve investie de la confiance 
des dirigeants du pays et des parents d'élèves, elle ne doit 
pas, à mon sens, perdre le crédit dont elle jouit encore dans 
ce domaine en tombant sous le statut des établissements 
payants. C'est une question de dignité. 

Deuxiémement. — Les services de l'Education nationale viet- 
namienne peuvent procéder à des inspections de programme, 
La France avait déjà consenti, dans une atmosphère de grande 
cordialité, à étendre la place faite à l’enseignement de la langue 
vietnamienne. Il est à craindre qu'elle soit maintenant priée 
de faire au vietnamien une part dommageable au cycle de 
son enseignement normal. Cette demande serait, somme toute, 
naturelle et la France ne pourrait s'en prendre qu'à elle-même. 

T'oisiémement, — Les recettes des écoles françaises seront 
contrebalancées par la patente et la taxe sur le chiffre d'affaires 
auxquelles elles sont désormais soumises. 

Quatrièmement, — Nos installations scolaires sont fort belles 
et enviables. Dès lors que nous acceptons des fonds vietnamiens 
et la tutelle de l'Education nationale vietnamienne, il devient 
possible que le Gouvernement de Saïgon reconsidère la ques- 
tion de la propriété et de l'utilisation des locaux. Je ne pense 
pas qu'il y ait intérêt à faire naître nous-mêmes cette occasion 
de friction. 

Cinquiémement, — Autre raison, de principe, celle-là: dans 
toutes des parties de l'Union française, la métropole prévoit un 
enseignement gratuit, Je sais bien qu'il est difficile d'admettre, 
pour l'heure, le postulat que le Viet-Nam est un territoire de 
l'Union francaise. Je me refuse, par contre, à énoncer que c8 
jeune Etat n'a pas plus de contact avec la France que la Terre de 
Feu, par exemple. Je me refuse à penser que demain ne verra 
pas la naissance d'une solution d'association entre nos deux 
pays. Cela étant, il est affligeant de couper les amarres, aussi 
ténues soient-elles, 

Dans un autre ordre d'idées, puisque tout — prestige 
national, principes constitutionnels, opportunité politique ef 
diplomatique — finit par une question d'argent, j'ai le devoir, 
mes chers collègues, de vous soumettre quelques chiffres. 


L'enseignement officiel français réunit, dans ses propres éta- 
blissements, 8.000 élèves, dont, grosso modo, 4.400 dans l'ensei- 
gnement primaire, 3.600 dans l'enseignement secondaire, pre- 
mier et deuxième cycle. 


La mission culturelle française perçoit, depuis le 1* octobre 
1957, les taxes de scolarité suivantes: 1.500 piastres par élève 
et par année scolaire dans l’enseignement primaire, soit 6 mil- 
lions 600.000 piastres ; 2.000 piastres par élève et par année sco- 
laire dans l'enseignement secondaire, premier cycle, et 2.500 
piastres par élève et par année scolaire dans l'enseignement 
secondaire, deuxième cycle, soit ensemble : 8.100.000 piastres. 


Le total des recettes s'élève donc à 14.700.000 piastres. 


De cette somme, déduction faite de 30 p. 100 concernant les 
bourses et les réductions diverses, il reste: 10.290.000 piastres. 


A la parité de 4,50 francs la piastre, cela représente 46.305.000 
francs, desquels il faut encore défalquer la patente et la taxe 
sur le chiffre d'affaires, dont malheureusement je ne puis dire 
le montant exact, Quoi qu'il en soit, le chiffre de 45 millions 
de francs de recettes, cité par M. Raphaël-Leygues, est encore 
généreux. Or, je relève dans le projet de loi de finances de 
1957 une proposition de budget de 9.474.500.000 francs pour ies 
relations avec les Etats associés. Ainsi donc — et je crois avoir 
bien calculé — est-ce pour une économie inférieure à 0,5 p. 100 
que nous comprometltrons ce qui reste de notre rayonnement 
en FExtréme-Orient ? (Très bien! très bien! et applaudisse- 


ments.) 


Serons-nous de ceux qui, foulant d'un pied léger tant de 
grandeur passée, se résignent aisément à une France repliée 
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sur elle-même ? Avons-nous ce complexe d'infériorité qui 
pousse les sceptiques à ignorer ce que représentent encore dans 
le monde notre culture, nos arts, certains de nos avions, l'endu- 
rance et la compétence de nos ingénieurs, nos savants, nos 
médecins et nos professeurs ? 

C'est la vocation de notre Assemblée — et sa fierté — de ne 
pes croire à la petite France. Souvent, dans cetle enceinte, nous 
bitissons des systèmes appelés à maintenir l’union des peuples 
qui, jadis, étaient les membres du groupement français. Or, la 
communauté de langue ne fait-elle pas autant, pour sceller cette 
union, que toute solution politique contestable ou contestée ? 
Des écoles largement ouvertes valent souvent mieux que toutes 
les théories. 

C'est pourquoi je vous adjure, mes chers collègues, de prier 
unanimement le Gouvernement de la République de rétablir la 
gratuité dans les établissements officiels d'enseignement fran- 
çais du Viet-Nam. 

Cela, vous le ferez pour notre prestige, pour notre dignité, 
pour l’avenir de nos relations avec un peuple ami, pour que la 
France enfin — demain comme hier — soit comprise et aimée 
à l’autre bout du monde. (Applaudissements au centre, à 
gauche, à droile, sur les bancs des Etats associés et sur divers 
bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Je n'avais pas l'intention de prendre la 
parole dans ce déhat. Le rapport de M. Raphaël-Leygues est 
d'un bout à l'autre excellent et mes amis et moi le voterons. 
De plus, il me gène de parler sur ce sujet après mon ami 
M. William Bazé qui, en ces matières, représente une compé- 
tence absolument indiscutée sur n'importe quel banc de cette 
Assemblée. 

Je trouve scandaleux que soit supprimée la gratuité de l'en- 
seignement au Vietnam. Et je me demande — n'ayons pas peur 
des mots — si ne se dissimule pas derrière cette mesure, de 
la part de l'administration quelque chose d'inavouabi'e. 

Si véritablement en dehors des harangues le mot « Occident » 
signifiait quelque chose, si la solidarité de l'Occident existait 
vraiment, je ne vois pas pourquoi dans les pays d'Asie et 
ailleurs le plus grand adversaire que nous avons au point de 
vue culturel soit justement les Etats-Un:s d'Amérique. Une 
pareille attitude, et spécialement en Asie, est malheureuse. Il 
est en effet indiscutable que partout où ils sont dans cette 
région du monde, ils ne se font aimer nuile part. Il n'y à pas 
de plus mauvais lien qu'eux entre les populations asiatiques 
et l'Occident, 


Si je me tourne vers la Chine, les Américains n'y sont plus 
à aucun titre et un de nos collègues qui en revient me disait 
qu'à Pékin, l'ambassade américaine était le siège du parti 
communiste chinois ce qui est d’une ironie assez savoureuse. 


A Formose, vous avez assisté il y a quelques mois à un 
spectacle incroyabie : en ce pays qui ne vit que des subsides 
américains on à assisté à une révoile contre les occupants 
américains dont les détails valent d'être rappelés, L'un des mem- 
bres d’un service annexe de notre ambassade a pu traverser 
facilement la fuule des émeut'ers, qui s'écartaient généralement 
pour le laisser passer à la seule vue de sa carte de représen- 
tant français. 11 y a eu mieux, le chef de la police chinoise de 
la capitale de Formose a prévenu toutes les légations et ambas- 
sades qu'elles pouvaient circuler librement, en dépit des 
désordres, en arborant simplement lenr fanion à leurs voitures. 
Or, je ne pense pas que les Formosans, comme les Paris'ens, 
comme nous-mêmes connaissent tuus les multiples drapeaux. 
Cela signiliait que si l’on circu'ait sous la protection de n'im- 
porte quel drapeau, qui ne fut pas le drapeau américain, 
on ne courait aucun danger. (Sourires.) 


Lisez la presse des Philippines, ce paye où les Américains 
ont investi des sommes considérables: cette presse, actuelle- 





ment déchainte contre eux, les traite — c'est bien leur tour — 
de « criminels colonialistes ». En n'importe quel point d'Asie, 
où l'Occident ne sera représenté que par des Américains, 
mème dans le domaine de la culture, la rupture sera certaine 
entre l'Asie et l'Occident. 

Dans une revue américaine très remarquable, paraissant en 
Virginie tous les trois mois: The American Scholar que j'ai- 
meérais bien que lisent les membres du département d'Elat 
— il y a simplement un détail qui peut-être les en empêche — 
car celte revue, comme il est inscrit dans le titre, est destinée 
aux « penseurs indépendants », — M, Asher B. Lans à écrit un 
article ou plutôt un vérilable rapport après avois visilé tous 
les Etats d'Asie. I déclare, après avoir fait allusion aux Noirs 
dans les Etats du Sud et à la fâächeuse mentalité des soldats 
américains en Corée, « les Etats-Unis sont considérés dans toute 
l'Asie comme un pays où l'on préche l'égalité, mais où l'on 
pratique la discrimination ». Et l'auteur de l'article ajoute : 

« Nous devrons faire de constants efforts pour surmonter 
les préjugés qui demeurent en nous, en utilisant partout où 
ii sera possible du personnel noir, au sein de nos missions 
économiques, médicaies, culturelles et militaires », aux fins de 
propagande, » 


Or, pour nous qui ne sommes pas racistes et qui ne sommes 
considerés par personne comme tels, j'estime que nous devons 
défendre l'Occident en Asie, c'est-à-dire y maintenir sa pré- 
sence. 

J'eslime que, méme si certaines personnalités sur place, vou- 
lant Hnir tranquillement jeur carrière, n'ont pas le courage c'e 
lutier encore, il faut rélalbiir la gratuité, même si, je le ré- 
pète, cela doit aller contre le gré de certains fonctionnaires 
ayant un détestable penchant à l'abandon. (Applaudissements 
au centre, à yauche, à droile et sur les bancs des Etats 
associés.) 


Mile Le Ber. Je demande la parole. 


M. le président. Dans la discussion géntrale, la parole est à 
Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Mon propos sera court, <ar dans celte Assem- 
blée, il est mal venu de refuser une dépense quand nous 
n'avons pas de recette correspondante à rechercher. 


Ma position, qui sera celie de l'abstention, risque donc de 
ne pas élre comprise ; aussi Vais-je l'expliquer. 


A l'heure présente, plus du tiers, aux dires du rapporteur, 
des fonds disponibles pour les missions culturelles à 1 étran- 
ger, — suivant le titre même — est attribué au Viet-Xam. Or, 
nous venons de voler — je me suis associée à ce vole — ja 
construction de deux Ivcées au Laos. J'approuve bien entendu 
leur conetruction, mais je pense qu'il faudra prévoir une sub- 
veution pour le fonctionnement et fanidra-t-il alors réduire en- 
core sur les fonds destinés aux missions à l'étranger, Viet- 
Num ou autres ? 


J'ai une autre raison d'hésiter, Je reviens de Madagascar où 
it n'existe aucun Jycée à Tamalave, non plus qu'à Fianaranteoa. 
Or, là-bas, leur construction dépeni de la République française, 
Nous pavons ceux d'un pays indépendant et nous n'en cons- 
truisons pas sur un territoire faisant partie de la République 
française ou le terriluire faisant les dépenses de fonctionne- 
ment, 


Mon propos ne tend gas à mettre en balance lion fran- 
çaise où élranger; je serais au contraie d'avis, Si nous dispose 
sions de sommes considérables, d'en donner plus à tout le 
monde et plus au culturel qu'à n'importe quoi, 


Je suis d'accord avec M. le rapporteur pour reconnaître que 
s'il était possible de réduire les dépenses militaires au profit 
des Jfpenses culturelles, ce serait très b'en, mais le problème 
n'est pas là actuellement. Nous disposons d'un budget déter- 
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miné pour les missions culturelles à l'étranger et il nous faut 
Les restreindre. J'hésite donc à voter cette proposition. 

Un autre point m'arrète également: c'est la proportion de 
maîtres par rapport au nombre d'élèves dans ces écoles. 


A Madagascar, territoire que je connais le mieux, nous 
avons des écoles ayant un maître pour 120, 130, 110 ou 150 
élèves. Et, dans les chiffres donnés par le rapporteur, on nous 
indique, pour les classes primaires, au Viet-XNam, un maitre 
pour 20 élèves. Dans ces conditions, ou bien il n'y à pas suf- 
tisamment d'élèves ou bien il y a trop de maitres. 

L'organisation de ces classes primaires semble devoir être 
revisée. 

lien n'a été réformé lorsque nous sommes passés pour ce 
territoire de l'Elat associé à celui de l'indépendance. Est-ce que 
notre rôle actuel au Viet-Xam est le même ? 

Devons-nous garder des classes d'enseignement primaire ou, 
au contraire, nous spécialiser là-bas, pour l'enseignement 
supérieur et l'augmenter ? Xe devons-nous pas amplifier notre 
mission culturelle française pure, ce que l'on appelle, dans les 
pays étrangers, l'Alliance française. 

Autrefois, le français était enseigné dans toutes les écoles; 
maintenant, on ne l'enseigne qu'à partir de certaines classes. 
Les Vietnamiens sauront donc moins bien le français, Pour 
qu'ils l'apprennent mieux, augmentons les dépenses de l’AI- 
bance française. 

L'intérêt qu'il y a à avoir 8.000 jeunes enfants dans un lycée 
français au Viet-Nam, où nous entretenons un professeur d'an- 
glais, par exemple, ne me semble pas primordial. 

J'estime done qu'il y aurait des réformes à faire dans les 
dépenses que nous engageons pour les missions culturelles à 
l'étranger puisque c'est bien le terme — et au Viet-Nam en 
parlicuier. 

Dans ces conditions, je m'abstiendrai dans le vote de cette 
proposition, à tit:e personnel, bien entendu. 


M. Jean Letourneau. Je demande la parole, 


M. le président. Dans la discussion gtnérale, la parole est à 
M. letourneau. 


M. Jean Letourneau. Monsieur le président, je ne pensais 
prendre la parole que pour expliquer mon vole, mais ma 
collègue, Mlle Le Ber, ayant parlé — apparemment pour expli- 
quer son vole lors de la discussion générale — je me crois 
autorisé à le faire moi-même sans plus attendre. 

Je le fais d'autant plus volontiers que la position prise par 
Mile Le Ber m'incite davantage à expliquer la mienne qui se 
trouve exactement à l'opposé de ce que vient de proposer ma 
collègue; son argumentation me servira car elle rejoint pour 
une part celle du rapporteur, auteur de la proposition, 
M. Raphail-Leygues, avec lequel je veux déclarer, d'autre part, 
sans plus attendre mon entier accord. 

Si, aujourd'hui, nous sommes devant ces difficultés et 
devant d'autres, d'ailleurs, n'est-ce pas l'une des conséquences 
imprévues du raltachement des affaires des Elats associés au 
Ministère des affaires étrangères ? 


M. La Gravière. Très bica! 


M. Jean Letourneau. Mlle Le Ber dit que dans le volume 
global des crédits financiers concernant les missions culturelles 
à l'étranger il est un peu étonnant qu'un tiers soit consacré 
au Viet-Nam. Elle à sans doute raison, si l'on considère que 
le Viet-Xam n'est, après tout, comme le Guatemala, le Mexique, 
la Finlande ou la #néde qu'un Elat étranger comme les autres 
auxquels, en effet, la France donne une large part de ses possi- 
bilités financières pour assurer son rayonnement culturel dans 


ges pays. Mais justement je ne pense pas que celle Assemblée _ 





puisse considérer l’un quelconque des Etats associés d'Indo- 
chine strictement comme un Etat étranger. 


Je ne veux pas rendre responsables de la situation que nous 
examinons les relations culturelles du Quai d'Orsay et encore 
moins leur éminent directeur général, M. l'ambassadeur 
Roger Seydoux, qui fait ce qu'il peut avec ce qu'il a. Il est 
bien obligé, lorsqu'il a un volume de crédit insuffisant, de 
trancher dans certaines parties de ce budget pour pouvoir 
donner à Pierre ce dont il a déshabillé Paul. C'est là la raison 
de cette difticulté, Pour qui est allé se promener au Viet- 
Nam ou au Laos, dont nous parlions à l'instant, ou au 
Cambodge, il ne peut pas être question une seconde de traiter 
les problèmes de la culture française dans ces pays comme 
on les traite au Brésil, en Turquie ou dans tout autre pays 
ami qui réclame avec insistance — et nous voudrions bien 
pouvoir, en eflet, répondre à cette insistance — l'apport de la 
France sur le plan intellectuel, II y a des nations qui, à nos 
yeux, demeurent privilégiées, qui ont sur nous des créances 
de premier rang, et les trois Etats associés d'Indochine sur le 
plan culturel sont de ceux-là. Je pense que l'on me fera 
confiance lorsque je dirai que je suis aussi soucieux que 
personne de l'indépendance de ces jeunes Elats, et je com- 
prends leur légitime susceptibilité en ces matières, Par 
conséquent, si le fait d'avoir été rattachés au ministère des 
affaires étrangères est, probablement, pour ces pays, une 
satisfaction quasi inévitable, on voit, hélas! aujourd'hui, 
les graves contreparties qu'il comporte. Si, dans les années 
que nous venons de vivre, les missions culturelles fran- 
çaises à Saigon, dirigées — je ne peux pas l'oublier, puis- 
qu'il fut l'un de mes plus chers collaborateurs — par l’éminent 
inspecteur général qu'est Jean-Pierre Dannaud, ont eu le succès 
qu'elles ont rencontré, cela tient, pour une part, à ce qu'elles 
avaient un budget jusque-là complètement distinct de celui 
des affaires étrangères. Aujourd'hui, où cette mission cultu- 
relle est jointe à l'ensemble de l'effort français à l'étranger, 
nous voyons que nous sommes instantanément devant la diffi- 
culté. Notre Assemblée a done grandement raison d'insister 
vis-à-vis du ministère des affaires étrangères pour que l'on 
veuille bien revenir à la gratuité de l'enseignement dans la 
terre du Viet-Nam. Nos besoins, qui sont fondamentalement des 
besoins culturels mais dont dépendent toutes nos autres posi- 
lions, aussi bien politiques qu'économiques, sont tels dans 
ce pays que nous n'avons pas le droit de les jouer pour 
45 millions de francs. La question est sérieuse. Je regrette 
qu'en effet on n'ait plus aujourd'hui, parce qu'on ne joue 
que sur un seul budget, la possibilité de prendre 45 millions, 
par exemple, sur la base de Seao, pour les donner aux relations 
culturelles. Cela nous eût singulièrement facilité la tâche. Mais, 
encore une fois, si j'ai pris la parole, c'est pour bien marquer 
qu'il ne saurait être question que notre Assemblée — et je ne 
pense pas davantage le Gouvernement de la République — 
pût traiter l'un queiconque de ces Etats comme un Etat 
étranger. Si nous adopt'ons ecette optique, alors, eMectivement, 
c'est ma chère collègue Mile Le Ber qui aurait raison: le Viet- 
Nam aurait la part trop belle. Mais le Viet-Nam n'est pas 
pour nous, et ne peut pas être, malgré cette indépendance que 
nous respectons et que nous scmmes d'ailleurs prêts à défendre 
— un Etat étranger. 

Nous ne sommes pas des étrangers au Viet-Xam, pas plus 
que les Vietnamiens ne sont des étrangers chez nous. C'est 
pourquoi le Gouvernement de la République ne peut pas traiter 
l'enseigrement français dans ce pays comme il le fait dans 
n'importe quel pays étranger, fût-il aussi amical que nous 
pouvons le souhaiter. (Ffs applaudissements à droile, à gauche, 
au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, j'espéruis un vote 
d'unanimité, Je voudrais dire, très amicalement, à Mlle Le Ber, 
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que j'attacherais du prix à ce qu'elle revint sur sa position. 
Er, effet, je remercie MM. Bazé, Oudard et M. le ministre Letour- 
neau de leurs propos, car ils ont dit chacun avec leur sensibi- 
lité personnelle, des choses intéressantes qui pouvaient servir 
à la conclusion d'unanimité de ce débat. 


La France est très militariste et c’est son honneur. Quard il 
y a de l'argent gaspillé par les militaires, il n'est pas coutume 
de le dire, C’est un tort, Je suis un vieil officier d’active; je 
crois ne pas pouvoir être taxé d’antimilitarisme : je suis pour- 
tant d'accord avec M. le ministre Letourreau. Je regrette qu'il 
ne puisse pas être fait 45 millions d'économies sur Seno pour 
que ceux-ci soient réservés pour Ja gratuité de l'enseignement 
au Viet-Nam, 

Mile Le Ber à fait une toute petite erreur juridique que je 
veux relever. Les lycées laotiens dont il est question seront 
sous la responsabilité du gouvernement laotien, tandis que les 
lycées français dont il s’agit sont sous la responsabilité du 
ministère de l'éducation rationale francais. 


Je répondrai à Mile Le Ber autre chose : la mission culturelle 
française à Saigon a institué un examen d'entrée en 6°. Cet 
examen est ouvert à tous les jeures gens et jeunes filles 
venant de l'enseignement vietnamien comme à ceux venant 
de l'enseignement primaire français. 

Enfin et surtout, je voudrais répéter à Mlle Le Ber ce que 
j'ai dit tout à l'heure dans mon rapport: les diplomates des 
Etats-Unis vont en service d’abord au Cambodge, au Laos et 
au Viet-Nam pour apprendre la langue française avant d'aller 
er, service en France métropolitaine. Les citoyens des U. $, A. 
que j'avais vus il y a trois ans au Viet-Nam ne savaient pas 
encore le français et aspiraient à apprendre leur langue aux 
jeunes Vietnamiens. Actuellement, ils r’ont pas appris leur 
langue aux jeunes Vielnamiens non plus qu'aux Laotiens. ni 
aux Cambodgier,s, Par contre, ils ont fait, eux, beaucoup de 
progrès dans notre langue: la langue française. 

Je ne jouerai pas à ce sujet ure politique de coup d'épingles 
vis-à-vis des Américains au Viet-Nam. La France n’a rien à y 
gagner. D'autant plus qu'actuellement au Viet-Nam Nes Améri- 
cains semblent avoir renoncé à apprendre — sur le plan de 
l'enseignement primaire, sauf quelques cours du soir d'ailleurs 
gratuits — leur langue aux jeunes Vietnamiens, tant ils sentent 
que le seau français est indélébile, Réfléchissez done à ceci, 
mademoiselle Le Ber, les Américains croient plus à la pérennité 
de Ja langue française au Viet-Nam que vous n'y croyez vous- 
micme, 


Mile Le Ber. Je m'abstiendrai de répondre à M. Raphaüi- 
Leygues. 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard Qu'il m'excuse, mais je voudrais poser 
à M. le rapporteur une question. Peut-être suis-je de nature! 
distrait, peut-être ne comprends-je pas vite, mais je n'ai pas 
très bien saisi, et je m'excuse, ce que les militaires venaient 
faire dans les 45 millions ? 


M. le rapporteur, Ce que je voulais dire, mon cher collègue, 
c'est que Seno est une base militaire dont l'intérêt n'ait pas 
négligeable, certes, mais qu'il est possible à mon sens de faire 
sur Seno des économies réelles en gardant l'essentiel de cette 
base, Seno est une base importante sur le plan S. E. A. T. O. 
il ne s’agit pas du tout de ia supprimer ni de cisailler par un 
biais quelconque son installation. Mais j'ai eu l'honneur de 
visiter certaines bases anglaises et américaines en Extrême- 
Orient, d'abord la base de Kawloun, en face de Hong-Kong, 
que vous connaissez sans doute également. Elle est construite 
en « préfabriqué », climatisé d’ailleurs, convenable, mais il n'y 
a pas là de grands bâtiments en dur, de grandes villas de 
commandement, de piscine, De même, la base américaine ins- 





tallée en face de Manille, qui se trouve au fond de la baie, est 
également construite en « préfabriqué », en bâtiments provi- 
soires, très confortables, très suffisantes, mais pas somptuaires. 
Je trouve que tout en voulant conserver Seno, tout en n'étant 
pas antimilitariste, je le répète, il peut être dit sans ambage 
que l'argent est mal dépensé. 

Il ne s'agit pas, je le répète, de supprimer Seno, il n'est pas 
dans notre esprit de reprocher sa gestion à l'officier comtman- 
dant cette base qui utilise les crédits mis à sa disposition 
honnêtement, soigneusement et avec scrupule. A notre sens, 
c'est la « conception » de l’ensemble qui est mauvaise. En un 
mot, je regrette avec M. Letourneau qu'en ’absenre de chef 
responsable de notre politique en Extrème-Orient il ne puisse 
être effectué une mutation des crédits pourtant bien simple. 


M. Georges Oudard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Oudard, 


M. Georges Oudard. Je veux remercier M. le rapporteur de 
ses explications très claires. Je suis, comme lui, patriote, et, 
comme Jui, officier, et je ne vois aucun inconvénient, quand 
c'est nécessaire, à faire des économies dans le domaine mili- 
taire comme dans le domaine civil, c'est bien là l'expression 
de sa penste et c'est ce que j'approuve, 


M. Odru. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Le groupe communiste votera Ja proposilion rap- 
portée par M. Raphaël-Leygues. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ? 
M. Gabriel Schleiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schleiter, 


M. Gabriel Schleiter, À ce point de la discussion, et après les 
allusions faites à l'instant même par M. le rapporteur, l'Assem- 
blée n’estime-t-elle pas qu'il eût été intéressant, judicieux, que 
la commission des affaires financières pût étudier ce problème. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
de la République française à rétablir la gratuité dans les éta- 
blissements français d'enseignement du Viet-Nam. » 


M. Héline. Je demande Ja parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, au moment où une certaine 
fatalité a reläché considérablement les liens qui nous un::saient 
aux Elals associés, nous serions bien coupables, me semble-t-il, 
si nous marchandions ce qui nous est demandé pour la gratuité 
de l'enseignement au Viet-Nam, Il ne nous resle plus guère 
là-bas que notre influence cu!turelle, Consentons sans discus- 
sion, mesdames, messieurs, au rétablissement de cette gratuité 
qui renforcera tout ce que nous avons fait déjà sur ce plan, 
limitant ainsi les incidences de certains abandons. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 
Je mets aux voix la proposition. 
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M. le rapporteur. Je demande un scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Raphaël-Leygues, au nom de ja commission. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis. - MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de volants..................s.s..e 159 
Majorité absolue .............sossosee + #0 
Pour l'adoption ......... + 159 
COMMIS soconcésciorséesses 0 


L'Assemblée de l'Union francaise à adopté. (Applaudisse- 


ments.) 


Mile Le Ber. |! y à une erreur dans le nombre des votants. 


a EE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Junillon un rapport, fait au 
nom de la commission de la légis'ation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la demande - d'avis 
(n° 61, session 1957-1958) transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale fran- 
çaise). 

Le rapport sera 1mprimé sous le n° S0 et distribué, 


J'ai reçu de M. Junillon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la légis:ation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domanijales sur la demande d'avis (n° 62, session 
1957-1958), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant modification au tablean A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Afrique équatoriale francaise). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 81 et distribué. 


J'ai reçu de M. Junillon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la légis'ation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniaies sur a demande d'avis (n° 63, session 
1957-1058), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant mod.fication au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Cameroun). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 82 et distribué, 


J'ai reçu de M. Junillon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la légis'ation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales sur la demande d'avis (n° 64, session 
1957-1958), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant réorganisation de la justice 
française dans la République autonome du Togo ainsi qu'en 
Afrique occidentale française et modifiant le tableau A annexé 
au décret dn 22 août 1928 déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Togo). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 83 et d'stribué, 

J'ai reçu de M, Junillon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la légisiation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales sur la demande d'avis (n° 65, session 
1957-1958), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M, le ministre 


VE 
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de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 84 et distribué. 

J'ai recu de M. Junillon un rapport fait au nom de la com. 
mission de la légis'ation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domania es sur Ja demande d'avis (n° 66, session 
1957-1958), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outer-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Côte française des Somalis), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 85 et distribué. 

J'ai recu de M. Junillon un rapport fait au nom de la com« 
mission de la légis:ation, de la justice, des affaires administra- 
lives et domaniales sur la demande d'avis (n° 67, session 
1957-1958), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 198 déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer Nouvelle-Calédonie). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 86 et distribué. 

J'ai reçu de M. Junillon un rapport fait au nom de la come. 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 68, session 
1957-1958), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer (Polynésie française). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 87 et distribué. 

J'ai reçu de M. Junillon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 69, session 
1957-1958), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer (Saint-Pierre et Miquelon). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 88 et distribué. 


Ces 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d'une candidature à une com- 
lission. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame: membre de la commission de 
la législation, de la justice, des aflaires administratives et 
domaniales: M. Fadda, en remplacement de M. Pierre Cornet, 


— — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir: 

Mardi 17 décembre, une séance publique à quinze heures; 

Jeudi 19 décembre, éventuellement deux séances publiques 
à dix heures et à quinze heures trente. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 
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Voici quel serait l’ordre du jour de ces séances: 


Mardi 17 décembre 1957, à quinze heures, séance publique: 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant, 
en ce qui concerne la République autonome du Togo, le décret 
du 22 juillet 1939 portant réorganisation de la justice fran- 
çaise en Afrique occidentale française, l'article 639 du code 
de commerce et l'article 762 du code de procédure civile 
{nes 10 et 79, session 1957-1958), M. Lakhdari, rapporteur de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales). 


2° Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 
membres des groupes de l'U. G. R. et du R. D. A., tendant 
à inviter le Gouvernement à ouvrir à la Caisse centrale de la 
France d'outre-mer les crédits destinés à faciliter les investis- 
sements outre-mer, conformément au décret du 40 décembre 
1956 (n°° 35 et 77, session 1957-1958, M. Marcel Léger, rappor- 
teur de la commission des affaires financières). 


_ Jeudi 19 décembre 1957, à dix heures, première séance 
publique : 


. 1° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, eur le projet de loi 
étendant Je bénéfice de l’amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer par modification de la loi n° 56-353 du 27 mars 
1956 (n°* 8 et 52, session 1957-1958, M. Ribéra, rapporteur de 
la commission de la législation, de la juetice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales) ; 


2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Je 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
amaistie dans les territoires d'outre-mer. (n° 9 et 53, session 
1957-1958, M. Ribéra, rapporteur de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales), 











- _— 

Jeudi 19 décembre 1957, à quinze heures trente, deuxième 
séance publique : 

Eventuellement, discussion de la demande d'avis sur le 
projet de loi de finances. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Les propositions de la conférence des présidents sont adope 
ces. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la séance 
pablique du mardi 17 décembre 1957, à quiuze heures: 

Mardi 17 décembre 1957, à quinze heures, séance publique: 

1° Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le 
rrésident du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant, 
en ce qui concerne la République autonome du Togo, le décret 
du 22 juillet 1939 portant réorganisation de Ja justire fran- 
caise en Afrique occidentale francaise, l'article 639 du code 
de commerce et l'article 762 du code de procédure civile 
(n° 10 et 79, session 1957-1958, M. Lakhdari, rapporteur de Ja 
commission de la législation, de la justice ,des affaires admi- 
nistratives et domaniales) ; 

2° Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 
membres des groupes de l'U. G. R. et du R. D. A., tendant à 
inviter le Gouvemrmement à ouvrir à la caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer les crédits destinés à faciliter les investis- 
sements outre-mer, conformément au décret du 10 décembre 
1956 (n° 35 et 77, session 1957-1958, M. Marcel Léger, rappor- 
teur de la commission des affaires financières). 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La étance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures quinze.) 


Le Chef du service de la sl'énographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


MADELEINE PESTEL, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


ltéunion du jeudi 12 décembre 1957 


Conformément à l'arlile 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour de jeudi 
12 décembre 1957, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les pré-idents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

cette conférence à décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes sercnt soumises à l'appru- 
batiou de l'Assemblée : 


I — Tenir la semaine prochaine : 

Mardi 17 décembre 1997, une séance publique à quinze heures. 

Jeudi 19 décembre 1957, éventuellement, deux séances publi- 
ques à dix heures et quinze heures trente. 


I, la con‘érence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comune suit l'ordre du jour de ces trois séances : 

Mardi 17 décembre 1957: 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 10, session 1957-1958) 
aur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, moditlant en ce qui concerne la République auio- 
noue du Togo, le décret du 22 juillet 1939 portant réorganisa- 
tion de la justice française en Afrique ovcidentale francaise, 
l'article 69 du code de commerce et l'article 762 du code de 
procédure civile ; 

b) Discussion de la proposition (n° 935 session 1957-1958) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir à la caisse centrale de 
la France d'outre lestinés à faciliter les inves- 
tissements outre-mer, décret du 10 dé- 
cemmbre 1956, 

Jeudi 19 décembre 1957: 

*reimiére séance publique à dix heures: 

a) Suite de la discussion de la demande d'avis (n° 8, session 
1957-1958) eur le projet de loi étendant le bénétice de l'amnis- 
tie dans certains territoires d'outre-mer par modification de la 
loi n° 56-353 du 27 mars 1%; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 9, session 1957-1958) 
sur le projet de loi portant atmmistie dans les territoires 
d'outre-mer, 

Deuxième sance pabiique à quinze heures trente: 
la demande d'avis sur le projet de loi de 


ne” les { cdats 


conformement au 


Discnssion de 
finances. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conference des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlèementL.) 


— 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Dèce à “té nommé rapporteur de la proposition (n° 51, 
session 1%57-1U5S) tendant à demander au Gouvernement de 
suspendre, jusqu'à la mise en place des institutions prévues 
ar les traités de Rome, et à la mise en œuvre effective de 
a communauté économique européenne, les négociations en- 
gagées sur la creation éventueile d'une zone de libre échange. 


AFFAIRES SOCIALES 


M, La Cravière à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 73, session 1957-1958) tendant à demander au Gouverne- 
ment de la Hépublique francaise, comme suite aux réunions 
d'études et d'information médico-sociales qui se sont tenues à 
Dakar les 28, 29 et 30 octobre 1957, de donner toutes possi- 
bilités d'aboutissement aux initiatives et aux propositions cons- 
truclives qu'elles ont suseitées et de permettre qu'en soit 
étendu le bénctice à tous les territoires d'outre-mer, 


M. La Gravière à été nommé rapporteur de Ja proposition 
(n° 74, session 1957-1958) tendant à demander au Gouverne- 
ment de la Republique francaise d'envisag®r dans leur actualité 
et dans leur plénitude les problèmes humains que pose la 
découverte récente de pétrole et de minerai danÿ le sous-s50l 
du Sahara français, 





RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Lakhdari à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
fe 71, session 1957-1958) sur le projet de loi autorisant Je 

résident de Ja République à ratifier la convention relative à 
l’entr'aide judiciaire et à l’exequatur des jugements signée à 
Paris le 16 novembre 1956 entre le Gouvernement de la Répu- 
biique francaise et le gouvernement royal du Laos. 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPAIR 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 12 DECEMBRE 197 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçu* 

« Art. 0, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller à un seul ministre. 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comme rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét publ c leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un 1015. 

« Toute question écrite à laquelle ü n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
Le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





AFFAIRES ETRANGERES 


565. — 12 décembre 1957. — M. Kenneth Vignes demande À 
M. le minietre des affaires étrangères: 1° le Gouvernement de la 
République compte-t-il reconduire la mission d'information et de 
linson sur le bien-être rural confié à la France par la commission 
de coopération techniqne en Afrique au Sud du Sahara (C.G.T.A.); 
% Je Gouvernement estime-t-il opportun d'interrompre le servire 
de documentation entrepris par le centre interafricain du bien- 
être rural. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


566. — 12 décembre 1957. — M. doseph Dumas demande À 
M. le ministe de la France d'outre-mer: queiles décisions ou 
sanctions compte prendre concernant la grève des 26 et 
27 novernbre 1957, à Madagascar: 1° concernant le non-respert des 
prérogalives de l'assemblée représentative en matière de travail 
(article 5% du décret du #% avril 1957); 2° la non-application de 
la procédure de conciliation et de recommandation par l'inspec- 
tiun générale du travail de Madagascar, alors que cette procédure 
a déjà été appliquée pour des conflits interessant la marine 
telle qu'elle est définie dans la loi no 52-1922 du 153 décembre 
1952, chapitre NH, du différent coilectif notamment à l'article 209; 
3° quelle suite il compile donner à un communiqué de l'inspecteur 
général du travail à Madagascar et publié le 25 novembre 1%57 qui 
constitre une violilion du droit de grève el une grave atteinte 
à la liberté du travail. 





JUSTICE 


567. — 12 décembre 1957 — M. Alfred Bour expose à M, le garde 
des sceaux, ministre Ge la justice, que, au cours d'un récent 
procès craminel qui intéresse au premier chef la France d'outre- 
mer, il s'est institué dans deux sens diamétiralement opposés et 
par l'intermédiaire de témoins aussi nombreux que hautement 
renvsmmés, une sorte de débat sur la rébellion algérienne, II lui 
demande donc: 1e si ce n'est pas transformer le prétoire et, dans 
sa plus haute manifestation, la cour d'assises, en une sorte de 
tribune politique, ce qui apparait bien comme contraire aux prin- 
cipes du droit; 2° s'il n'estime pas que la pratique dont il s'agit 
offrirait un vérilable danger si elle menaçait de s'étendre à 
d'antres circonstances et quels sont les moyens qui peuvent 
exister pour limiter le droit du président de la cour, de la défense 
et du ministère publie de faire intervenir dans un procès criminel 
ou correctionnel d'autres témoins que ceux qui peuvent apporter 
à la manilfestalion de la vérité un témoignage sur les faits onu sur 
l'a moralité personnelle de l'areusé, le reste étant de la compé- 
tunce des procureurs on des avocals. 

— € © à 























ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 12 DECEMBRE 1957 


1187 





— 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


Séance du jeudi 12 décembre 1957. 


SCRUTIN (N° 21) 


Sur la proposition ‘ne 23, session 4957-1%S$S) de M, Raphaël-Leyques 
relative au rétablissement de la gratuité de l'enseignement fran- 


çais au Viet-Namn. 


Nombre des volants.......osesosossosee 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .....ooosossseee se 
.… 0 


Contre 


L'Assemblée de l’Union française a adopté, 


MM. 

Ahmed Abdal'anh. 
André (Max). 
AntoninL 
Aubert. 
Audu :Jean-Bertrand). 
Avinin 
Ba Amadou. 
Bangoura. 
Barbé 
Baudouin. 
Bazé (William). 
Begarra. 
Begat 
Belabed. 
Bème. 
Benon. 
Bernier. 
Berthé. 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Blanchard de La Brosse 
Bocher 
Boisdon. 
Boiteau. 
Rougenot 
Pour iAlfred). 
Sarkhardt, 
Castex. 
Cazelles. 
Chartes. 
Charles-Cros. 
Charlier 
Cha:tenet 
Cheikn Sidia 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart 
Cornet (Pierre). 
Costes. 
Coulibaly 
Courtois 
Mme Suzanne 

Crémieux. 
Paber 
Dardelle. 
Darlan 
David-Darnac. 
Dède 
Pelmas (Louis). 
Detraves. 
Diallo. 
Diima Doumbaye. 
Dorange. 
Dubois. 


(Mamadou) 


S'est 
Mlle Le Ber. 


Ont voté pour: 


Dumas. 

L'upuy ‘Marceau). 

Dusseaulx. 

Duval 

\.me Eboué-Tell. 

Egretauu 

Eschenbrenner. 

Fadda. 

teix 

Fleury. 

Foccart. 

Fréde. 

Frey. 

Gay. 

Gesrget. 

Gervain. 

Giovoni. 

Gouyon (de). 

Guirandou N'Diaye. 

Guiter (Jcan). 

GUY 

Guard 

Habib-Deloncle 
(Michel). 

fazoumeé. 

Héline 

iba Zizen. 

isautier 

Jacobson. 

Jacquier 

Julien :Charles-André, 

Junillon. 

Kami 

Kanuza 

Kémajou 

Khamimao (Mme la 
Princesse). 

Lachenai. 

Mile Lafon. 

La Gravière. 

Lakhdart 

La Malène 
(Christian de). 

faurin 

Le Brun Kéris. 

Le Contalier. 

Mine Lefanurheux, 

Lezcntilhomme, 

Léger 

Léon 

Letournean 

Lévy (Roger). 

Lhuillier. 

Loste 

Lounda. 
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Lucian. 

Mme Malroux. 

Marche 

Marquel 

Menguy 

Michalet. 

Mignot 

Mitterrand 

Monnet (Güenrges), 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morei 

Mouttec. 

Natali 

oudru 

0l' ton. 

Oudard 

Parinaud. 

Peretl. 

Perier. 

Pneng. 

Pialoux. 

Ramus 

Randretsa. 

Raphaël Leygues. 

Pazafinarukoto. 

Rencurel. 

Reverbori. 

Rerxt 

Ribéra 

Riona (Georges). 

Rogier 

Rogué 

Ro-<enfeld 

Roulleaux-Dugage, 

Roy 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sall ibrahima. 

Sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt (René). 

Schmitt (Robert). 

Schnrider. 

Signoret 

Soppo Priso. 

Thretten. 

Fnévenin 

Thomas (Jean-Marie). 

Fou'as 

Troisgros. 

Visnes 

Viniger. 

Vivier 

Ya Doumbia. 


ab:tenue volontairemert : 


N'ont pas pris pa:t au vote: 


MM 
Ahidjo ‘Ahmadou). 
Bepainot 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Bourarvel. 
Bouca (François). 


Exsusés ou a: 


MM. Gorse, Montrat 


} Bnumendiel 
Féran-Jérusalemy. 
Peroux 
Guillabert, 
Lechanmi. 

Mara 
Mayaki. 


et Sylla 


Polycarre. 

Rocaglia 

sarr ibrahima. 

sim Var 

fhonn Ouk 

Mme la princesse 
Pingpcang Yukanthor 


nts par congé : 








… 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M, Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... shséossrssde éooostsesssse (#09 
Majorité absolue ........... ss... Sovdoscesses . WW 
Pour l'adoplion ...... Sos... 0 1:9 
APPELLE ON cesse © 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-d 


sus, 





Erratum 
rendu in extensn de 
du 10 décembre 
(Journal officiel du 11 d 


la troisitne séance 


17. 


au compte 


cembre 197.) 
Pages 1165 el 1166: 
Par suile d'une erreur matérielle les 
tins nes 19 et 20 avant interverties, il y a 
l'ensemble de ces deux scrutins de la façon 


votants des scru- 
leu de rétablir 
uivante ; 


listes de 


‘4 
vie 


SCRUTIN (N° 19) 





Sur la première partie de la propostion n° 96 (session 1957-1958) 
relative aux récents événements du Rio de Oro, de la Tunisie 
et de la Libre. 

RES CUS ONE. Li das seuovestidiss uses . 141 
Bujorilé absolue ...........00.s0000000000000600 0 71 
pour l'atontion .........00500060 + 129 
nt isthon estate sseses . 12 
L'Assemblée de l'Union française a adopté, 
Ont voté pour: 
MM Dubois. Loste. 

Ahineu Abdallah. buimas Luc iani 

André ! Max). Dupuy ‘Marceau). Mine Malroux. 

Anltonini, biui<seaulx Marche 

Aubert. Duval Marquet, 

Audu ‘Jean Bertrand).| me Eboué Tell Mentuy 

AY,nin Eschenbrenner, Michaict 

Bangoura. l'adua Mme Einilienne Mo- 

Baudouin. Lleury reau, 

Bazé ! William). roceart Morel. 

Bezgarra. Frédet, Nalalt. 

Begat Frey. Olléon. 

Be atrd. AY Oucard. 

Boire. eurget. Pereli, 

Benon Gervain lerier. 

Bernier, sOUVONn (de). l'ialoux, 

Eertné suiier jJuun). Rarus. 

Ecrtrand ut Rartrel:a, 

Lidet André). suard é ; KRapnacl-Levgues, 

Focher latub De'oncie Riz ifindrakoto. 

Foisdon {Michei,. Kencurel 

bougenot ‘lél'ne Reverbori 

Bour Alfred). isautier Revt 

Buriharut, jacobson. Kibera 

Cactex. iacquier ion ‘C 

Cazelles. lulien ‘Charles- rs À nt 

Chartes An'ré). “o-enfeld 

Char'e:-Cros. lunilion, Row 

Charlier hanil säaidou Djermakoye 

Cheikh si jva re ‘Issoufou 

cheikh sidvi hÈË L dnisss . 

Chekkal haha. La Gravière. rires (Omer. 

Chiarasini Lakhdart. ilciter (Gabriel), 

Coguart La Malène mit (René), 

Cornet (Pierre). irislian de). Schunitt (Robert), 

Costes. | Laurent-E; nac. Schneider, 

Ccuitois LAurin Signoret 

Mme Suzanne Cré- |Mlie Le Rer Soppo Priso. 
mieux Le Brun Kérise. Theelten 

Daber Le Coulal'er, Thomas (Jean Marle). 

baraictle, Mme Iefañchenx, Troi-gros, 

David-L'arnac. egentiihomme. Vignes 

Delmns (Louis), Léger Vinicer. 

Letraves, Letourneau Vivier 

Diallo Lévy ‘Rager), Ya Loumbia. 

Dorange. Lhuillier, 
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55? 
« # 
Ont voté contre : Ont voté contre: 
MM. 
Barbé Giovoni. Odru Feix. Odra. 
Boiteau Lachenal. Parinaud. M. Fr A css. 
Egretaud. Mile Lafon. Thévenin. Barbé. ena T n 
Felix. Mignot Toujas Boiteau. Mlle Lafon. oujas. 
Egretaud, Mignot 
N'ont pas pris part au vote : 
Se sont abstenus volontairement : 
MM Deroux Mitterrand. 
Ahidjo (Ahmadou). Djima Doumbaye. Monnet (Georges). MM. Mme Suzanne Legentilhomme, 
henamor. Guillabert Moullec. Ahmed Abdallah, Crémieux. Lévy (Roger), 
Bentch:cou. Guirandou-N'Diayze. Pheng. Bangoura, Detraves. Luclani. 
Bentounes. Hazoumé. Polycarpe. Begarra, Diallo. | Mme Malroux. 
Blanchard de La Brosse | Iba Zizen Rocaglia. Begat. Dupuz (Marceau). Mme Emilienne 
Boucavel. Khammao (Mme la |Kogier Belabed, Duval. Moreau. 
Bouda (François), princesse). Sail Ibrahim. Bême. Eschenbrenner, Perier. 
Boumendje! Lechani. sarr Ibrahima, Bernier. * à Gay. RencureL 
Céran-Jéru:alemy. Léon. Sim Var. Bertrand Georget. Reverbort, 
Coulibaly (Mamadou;. | Lounda. Thonn Ouk. Pidet (André) Guyard. Rogué. 
Darlan. Mama. Mme la princesse Ping- Bochee . Héline. Rosentfeld. 
Dède. Maÿaki. peang Yukanthor, 0 2e Jacquier. Saïdou bjermakoye 
A Juin (Charles- Ke 
: : ndrey. rraut (Omerÿ. 
Excusés ou absents par congé Charles Cros juntion, Schmitt (René): 
>orse, Montr S : aouza. ppo Priso. 
MM. Ba Amadou, Gorse, Montrat et Sylla. Chekkal Daho. Kémajou. Thomas (Jean-Marie?) 
, A Coquart, Lakhdari Vivier. ; 
N'ont pas pris part au vote: Costes. Laurent-Evnag, Ya Doumbia, 
Courtois, Le Coutaller. 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 


7 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif- 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 22) 


Sur la % partie de la proposition (n° %, session 1957-1958) relative 
aur récents événements du Rio de Oro, de la Tunisie et de la 


Libye. 
Nombre des volants......ss.use cssesseece sus. #8 
Majorité absolue ,....... cocsossosocescessessestss 08 
Pour l'adoplion .......sssse cos 70 
COMRR …ocvcccocsescsssssnsee « 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour: 
MM Dusseau;x. Marche. 
André (Max). Mme Fbové-Tel. Marquet, 
Antonini. Fadda. Menguy. 
Aubert. Fleury. Michalet, 
Audu (Jean-Bertrand). | Foccart, Morel. 
Avinin Frédet. Natali. 
Baudouin. Frey ‘‘léon. 
Razé (William). Gervain. Oudard. 
Berthé Guiter (Jean). Pialoux, 
“errêrs Guy Ramus. 
Boisdon. Habib-Deloncle Randretsa. 
Rougenot, (Michel). Raphaël-Leygues. 
Rour (Alfred), Isautier. Razafindrakoto, 
Burkharut, Jacobson, Reyt. 
Charles. Kamit Ribér 
Chastenet. La Gravière, Riond (Georges). 
Cheikh Sidya. La Malène Roy. 
Chiarasini (Christian de). Schleiter (Gabriel). 
Cornet (Pierre). Laurin. Schmitt (Robert). 
Laber Mile Le Ber, Schneider. 
Pardelle Le Brun Kéris Signoret. 
David-Darnac Mme Lefaucheux. Theetten. 
Delmas (Louis), Léger Troisgros. 
Porange, Letourneau, Vignes. 
Dubois, Lhuillier, Viniger. 
Dumas, Loste. 

















N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Ahidjo (\hmadou). 
Benamor. 
Bentenicou. 
Bentounès 
Blanchard de La 

Brosse. 
Boucavel. 
Bouda (François), 
Boumendijel. 
Céran-Jérusalemy. 
Coulibaly (Mamadou) 
Darlan. 
Dède. 





Deroux. 
Djima Doumbaye. 
Guillabert 


Guirandou N'Diaye. 


Hazoumé. 

Iba Zizen. 

Khammao (Mme la 
Princesse), 

Lechani. 

Léon. 

Lounda. 

Mama 

Mayakf. 

Mitterrand. 





Monnet (Georges 

Moultec, 9rgesTe 

es 

olycarpe. 

Rocaglia. 

Rogier 

Sall Ibrahima. 

Sarr Ibrahima, 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor, 


Exeusés ou absents par congé: 


MM. Ba Amadou, Gorse, Montrat et Sylla. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif- 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rootification 


au compte rendu in extenso de la % séance du 10 décembre 1957. 
(Journal officiel du 11 décembre 1957.) 


Dans le serulin 
(ne 6, 


session 1957-1958) 


——— 


Rio de Oro, de la Tunisie et de la Libye: 
MM. Ahmed Abdallah, Bangoura, Beme, Bertrand, Castex, Charlier, 


Costes, Mme Suzanne Crémieux, MM Dupuy 


(ne 20) sur la deuxième partie de la proposition 
relative aux récents événements du 


(Marceau), Eschen- 


brenner, Guy, Georget, Guyard, Héline, Jacquier, Kaouza, Kémajou, 


Laurent-Fvnac, Legentilhommme, 


Luciani, 


Périer, Rencurel, Rogué, 


Sarraut {(Omer\, portés comme « s'étant abstenus volontairement », 
déclarent avoir voulu voler « pour », 





Peris, — linprimerie des Journaux officiels, 34; quai Voilaire - - 
































